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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 30 JUIN 2022 

 

Le lundi 30 juin deux mille vingt-deux, à dix-huit heures, le conseil communautaire, dûment 
convoqué le vingt-deux juin deux mille vingt-deux, comme le prévoit l'article L2121-12 du code 
général des collectivités territoriales, s'est réuni à l’Hôtel Communautaire à Laval, sous la 
présidence de Florian Bercault, président. 
 
 
Étaient présents 

Christian Lefort (jusqu'à 20 h 25), Anthony Roullier, Damien Richard (jusqu'à 20 h 02), 

Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jocelyne Richard, Jérôme Allaire, Jean-Louis Deulofeu, 

Hervé Lhotellier (jusqu'à 19 h 27), Florian Bercault, Isabelle Eymon, Bruno Bertier, 

Marie Boisgontier, Patrice Morin, Antoine Caplan, Éric Paris (jusqu'à 19 h 51), Béatrice Ferron, 

Geoffrey Begon, Bruno Fléchard, Nadège Davoust, Céline Loiseau, Guillaume Agostino, 

Georges Hoyaux, Catherine Roy, Paul Le Gal-Huaumé, Christine Droguet  

(à partir de 18 h 38), Noémie Coquereau, Samia Soultani, James Charbonnier, 

Marie-Cécile Clavreul, Vincent D'Agostino, Chantal Grandière, François Berrou,  

Nicole Bouillon (jusqu'à 21 h 02), Jean-Pierre Thiot, Bernard Bourgeais, Sylvie Vielle  

(jusqu'à 20 h 38), Guy Toquet, Christine Dubois, Julien Brocail, Vincent Paillard  

(jusqu'à 18 h 55), Éric Morand, Fabien Robin, Yannick Borde, Christelle Alexandre,  

Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré (jusqu'à 20 h 19) et Michel Rocherullé  

(jusqu'à 19 h 57). 

 

Étaient absents ou excusés 

Sébastien Destais, Annette Chesnel, Nicolas Deulofeu, Gérard Travers, Mickaël Marquet, 
Michel Paillard. 
 

Étaient représentés 

Gwenaël Poisson a donné pouvoir à Sylvie Vielle, Fabienne Le Ridou a donné pouvoir à  
Samia Soultani, Jean-Marc Coignard a donné pouvoir à Christian Lefort, Jean-Bernard Morel 
a donné pouvoir à Patrick Péniguel, Isabelle Fougeray a donné pouvoir à Christine Dubois, 
Lucie Chauvelier a donné pouvoir à Bruno Fléchard, Camille Petron a donné pouvoir à 
Catherine Roy, Caroline Garnier a donné pouvoir à Georges Hoyaux, Georges Poirier a donné 
pouvoir à Florian Bercault, Marjorie François a donné pouvoir à Céline Loiseau,  
Marie-Laure Le Mée Clavreul a donné pouvoir à Antoine Caplan, Kamel Ogbi a donné pouvoir 
à Patrice Morin, Sébastien Buron a donné pouvoir à Bruno Bertier, Didier Pillon a donné 
pouvoir à Samia Soultani, Pierrick Guesné a donné pouvoir à James Charbonnier,  
Anne-Marie Janvier a donné pouvoir à Jean-Pierre Thiot, Vincent Paillard a donné pouvoir à 
Anthony Roullier (à partir de 18 h 55), David Cardoso a donné pouvoir à Jérôme Allaire, 
Corinne Segretain a donné pouvoir à Yannick Borde, Pierre Besançon a donné pouvoir à 
Christelle Alexandre, Olivier Barré a donné pouvoir à Isabelle Eymon (à partir de 20 h 19), 
Dominique Gallacier a donné pouvoir à Louis Michel. 
 

 

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales,  
Nicole Bouillon et Jérôme Allaire ont été désignés pour occuper les fonctions de secrétaires 
de séance lors de cette réunion.  

 

La séance est ouverte à 18 h 18, sous la présidence de Florian Bercault.  
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Florian Bercault : Bonsoir à toutes et à tous. Veuillez m’excuser pour le retard. Une réunion 
était organisée juste avant celle-ci. Nous allons commencer par effectuer l’appel.  
 
Il est procédé à l’appel. 
 
Florian Bercault : Je vais nommer Nicole Bouillon et Jérôme Allaire secrétaires de séances, 
s’ils acceptent la mission. 
 
Nicole Bouillon : Nous acceptons bien volontiers cette responsabilité.  
 

 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL N° 139  

 
Florian Bercault : Vous avez tous reçu le procès-verbal. Avez-vous des observations 
concernant celui-ci ? Non. 
 

 COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
Florian Bercault : Avez-vous des observations concernant le compte-rendu des décisions du 
Président et des délibérations du bureau communautaire ? Non plus. 
 

 COMPTE-RENDU DES MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 

 
Florian Bercault : Avez-vous des observations à effectuer concernant le compte-rendu des 
marchés publics ? Non. 
 
En l’absence de commentaire sur ces trois points, je vous propose de passer aux dossiers 
d’information, notamment le rapport d’observations de la Chambre régionale des comptes sur 
la gestion de Laval Agglomération pour les exercices 2016 à 2021.  
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DOSSIERS INFORMATION / ORIENTATION – QUESTIONS DIVERSES 

 INFORMATION - RAPPORT D'OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE RÉGIONALE 
DES COMPTES SUR LA GESTION DE LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis février 2021, la Chambre Régionale des Comptes a procédé au contrôle sur la gestion 
des comptes de Laval Agglomération à compter de l'exercice 2016. 
 
Ce contrôle fait l'objet d'une procédure contradictoire qui permet de répondre aux observations 
de la Chambre. Pendant cette période, tous les échanges et toutes les observations ont un 
caractère confidentiel. 
 
Par courrier du 18 mai 2022, le président de la Chambre Régionale des Comptes nous a 
adressé son rapport d'observations définitives concernant la gestion de Laval Agglomération 
pour les années 2016 et suivantes. Ce document revêt un caractère confidentiel jusqu'à la 
communication au conseil communautaire. 
 
Conformément à l'article L243-6 du code des juridictions financières, ce rapport fait donc l'objet 
d'une inscription à l'ordre du jour du conseil communautaire du 30 juin 2022. 
 
Vous le trouverez en pièce annexe et il donnera lieu à un débat le jour de la réunion. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Florian Bercault : Je vous rappelle en introduction le rôle détenu par la Chambre régionale 
des comptes (CRC). Celle-ci exerce une triple compétence sur les collectivités territoriales : 
elle juge tout d'abord les comptes et le travail des comptables, elle contrôle les actes 
budgétaires et examine bien évidemment la gestion financière de la collectivité.  
 
En février 2021, la CRC a informé Laval Agglomération du fait qu’elle allait procéder au 
contrôle des comptes et de la gestion des exercices 2016 et suivants. Une longue procédure 
s’est ainsi achevée le 18 mai dernier, avec la réception du rapport définitif que va vous 
présenter François Berrou. Je tenais donc à vous rappeler qu’un rapport de la CRC 
s’apparente toujours à un exercice qui requiert de l’énergie de la part des élus et des services. 
C’est pourquoi je tenais à remercier les services qui ont facilité cette relation. Cette procédure 
est également positive pour nos institutions dans la mesure où elle permet de renforcer la 
confiance dans celles-ci, en apportant de la transparence et un contrôle de l’utilisation des 
fonds publics, nécessaires dans les temps démocratiques actuels, parfois incertains à l’échelle 
de la planète.  
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François Berrou vous présentera le détail des différentes recommandations. Comme vous le 
verrez, la CRC soulève des points positifs, des points à améliorer, des recommandations ainsi 
que des conseils.  
 
Les points positifs notables sont en synthèse les suivants : une bonne situation financière, une 
dynamique de territoire et une mutualisation s’étant réalisée de manière structurée et avec 
méthode. Je tiens à souligner que la fusion de deux agglomérations, intervenue au cours de 
l’exercice, a représenté un fait peu anodin. L’extension du périmètre de l’EPCI a engendré de 
nombreux bouleversements et changements, ce que rappelle le rapport. L’intérêt 
communautaire est aujourd'hui à renforcer. Le travail mené actuellement, avec la nouvelle 
feuille de route et le renouvellement des élus participera au développement de cet intérêt 
communautaire qui ne s’apparente pas à la somme des intérêts municipaux, mais bien à un 
intérêt supérieur. Il me semble important de le rappeler.  
 
Les points à améliorer auxquels nous commençons à répondre correspondent aux aspects 
parfois complexes, lourds et informels de la gouvernance. Ils nécessitent la mise en place 
d’outils. Nous voterons d’ailleurs plus tard dans la réunion une charte de gouvernance. La 
CRC appelle en outre à davantage de contrôles internes et externes puisque Laval 
Agglomération fait appel à de nombreux partenaires. La finalisation RH des lignes directrices 
de gestion ainsi que la nécessité de rendre plus lisible la relation financière avec les communes 
constituent également des points d’amélioration. Ce dernier point est un engagement de 
transparence que nous pouvons prendre. Enfin, la CRC relève un sujet qui me semble 
important dans un contexte où les prix et matériaux évoluent. En effet, elle rappelle les deux 
projets d’investissement majeurs intervenus en fin de période, notamment la construction du 
pôle culturel « le Quarante » qui abritera entre autres les activités du conservatoire. L’opération 
a en effet vu ses coûts exploser, puisque le coût prévisionnel est passé de 23 millions d'euros 
en 2017 et réévaluée à 27 millions d'euros en 2019, avant le Covid, soit 4 millions d'euros 
d’écart. Cette augmentation révèle la nécessité de stabiliser les projets d’investissement. Ce 
point fait partie des réévaluations nécessaires qui risquent d’apparaître de plus en plus. La 
CRC émet une alerte à ce sujet. Leur seconde alerte porte sur le bâtiment du quartier Ferrié 
où nous nous trouvons actuellement. Celui-ci a été évalué à 3,86 millions d'euros en 2015, 
Puis réévaluée à 7,22 millions d'euros en 2019, donc de plus de 3,4 millions d'euros d'écart. 
Ce qui explique l’appel à vigilance sur nos investissements, du début du projet jusqu'à la fin..  
 
Je tiens à remercier à nouveau les services et les élus qui ont travaillé sur ce dossier, tout 
particulièrement le Directeur général des services, Fabrice Martinez, qui a été en lien direct 
avec la Chambre régionale des comptes. Je vais à présent laisser la parole à François Berrou 
et vous préciser que conformément à l’invitation de la CRC, nous ferons un point sur la mise 
en œuvre de leurs recommandations au bout d’un an.  
 
François Berrou : Bonsoir à tous. Je vous informe tout d'abord que le rapport vous sera 
transmis une fois que seront intervenus les débats avec l’ensemble des maires des communes. 
Il sera également envoyé au Préfet ainsi qu’au Directeur départemental des finances publiques. 
Il sera en outre publié sur le site de la CRC.  
 
Je vous rappelle que le rapport prend en compte la période 2016-2020. Vous avez 
certainement déjà pu prendre connaissance de certains éléments. Nous déroulerons 
aujourd'hui le document, à partir des recommandations effectuées par la Cour des comptes.  
 
Le premier point concerne la dimension territoriale. Comme Florian Bercault vient de le 
rappeler, une fusion est intervenue au cours de cette période entre « Laval Agglo » et la 
« CCPL ». Le rapport de la CRC met en évidence les effets positifs de cette fusion sur des 
aspects comme le PLUi ou encore le PLH. Elle indique néanmoins deux points de vigilance : 
d’une part l’ensemble des éléments liés au SCOT. Il conviendra donc d’en redéfinir le contour 
et de décider des espaces. Il s’agit d’un des points principaux sur lesquels travailler. D’autre 
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part, la nécessité de planifier de façon plus efficace les aspects liés au climat, à l’air et à 
l’énergie sur lesquels nous avons enregistré un certain retard, notamment sur le plan 
budgétaire. 
 
 Malgré ces deux recommandations, j’estime que la CRC porte un regard plutôt bienveillant 
sur la façon dont les choses ont été gérées d’un point de vue institutionnel ainsi que sur les 
documents établis.  
 
Le deuxième volet s’attache davantage aux aspects comptables. Aucun doute n’a été émis 
concernant la sincérité des comptes. Il s’agit simplement de points techniques à fiabiliser, 
notamment en ce qui concerne l’inventaire comptable et l’état de l’actif. Toutefois, un travail 
sera effectué en collaboration avec le comptable public. Il s’agit également d’éléments qui 
seront étudiés dans le cadre du passage de la M57. Il a été reconnu que les aspects financiers 
étaient bien tenus. C’est pourquoi il convient de féliciter ceux qui y ont œuvré au cours de cette 
période.  
Malgré cette bonne situation financière, il nous est ainsi demandé d’améliorer le pilotage 
budgétaire sur deux points. Le premier, évoqué lors de l’adoption des comptes administratifs, 
consiste à trouver une meilleure adéquation entre prévision et exécution. Cette démarche a 
été appliquée en 2022 avec une estimation des données prévisionnelles basée sur les 
éléments déjà réalisés, plutôt que de passer d’une estimation prévisionnelle à la suivante. La 
seconde recommandation porte sur le fait de mettre en place une vision pluriannuelle des 
investissements, avec un PPI davantage formalisé que celui de la période examinée. Ce travail 
a également débuté et devra être poursuivi de façon pérenne.  
 
La CRC aborde par ailleurs le sujet des relations financières avec les communes. Elle insiste 
sur la nécessité de les rendre plus lisibles, de les développer davantage et de mieux les 
coordonner sur le territoire. Il s’agit en particulier d’établir un pacte financier et fiscal organisant 
la solidarité et la coordination sur le territoire. Ces éléments ont été étudiés et aboutiront à 
l’élaboration du pacte demandé. Ces éléments constituent les principaux points de la réponse 
de la CRC. Nous développerons davantage ces axes un peu plus tard dans la réunion, 
notamment les aspects relatifs au pacte solidaire, en particulier la prise en compte de la feuille 
de route de Laval Agglomération dans les fonds de concours et la coordination des collectivités, 
même si chacune conserve sa propre autonomie.  
 
Un autre point important soulevé par la CRC concerne la gestion des ressources humaines et 
la finalisation des lignes directrices de gestion, comme Florian Bercault l’a rappelé en 
introduction. Il s’agit également de mettre fin à la prime de fin d’année à l’occasion de la mise 
en place du RIFSEEP. Ce point a été pris en considération. Laval Agglo se met ainsi en 
conformité sans pour autant pénaliser les agents. Le travail réalisé permet ainsi d’ores et déjà 
de répondre aux observations de la CRC.  
 
Le dernier point porte sur la gouvernance. Par définition, ce sujet n’est jamais simple. La CRC 
insiste sur deux aspects : la lisibilité et la mise en place d’outils de contrôle internes et externes 
plus formalisés. Une réponse a également été apportée, notamment grâce à la Charte de 
gouvernance sur laquelle nous reviendrons ainsi que les valeurs mises en avant dans la feuille 
de route telles que la solidarité, la complémentarité, la mutualisation, le développement 
économique maîtrisé et équilibré, l’équité ou encore la coopération. Un travail est également 
effectué sur l’organigramme et l’organisation des services, notamment sur les marges de 
transition et d’innovation. Enfin, la mise en place d’un contrôle interne, notamment sur la partie 
financière, est en cours. Le contrôle de gestion permettra également d’avoir une démarche 
coordonnée, de définir des indicateurs de suivi et de mettre en œuvre un grand nombre d’outils 
servant au suivi et au pilotage des activités. L’objectif d’un contrôle de gestion est en effet bien 
d’assurer un contrôle interne financier. Il conviendra en outre d’insister sur l’importance du 
DOB, y compris en explicitant les objectifs publics.  
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Le rapport aborde par ailleurs les actions qui ont été menées sur le sujet de l’égalité 
femme/homme.  
 
En résumé, le rapport de la CRC semble plutôt valoriser les éléments de fonctionnement et la 
gestion financière saine. Toutefois, comme l’a indiqué Florian Bercault, les recommandations 
pourront nous permettre collectivement de progresser dans la gestion de Laval Agglo. 
 
Je vous remercie de votre attention.  
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Florian Bercault : Merci beaucoup. Avez-vous des observations concernant le rapport ? Nous 
en prenons donc acte.  
 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 

 CC40 – COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATIONS 

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
Par délibération du conseil communautaire en date du 31 août 2020, les commissions 
permanentes ont été constituées. 
 
L'équipe municipale d'Argentré souhaite ajuster sa représentation de la commune, ainsi 
Antoine Rivière est remplacé par Alain Beauchef au sein de la commission aménagement, 
habitat et politique de la ville. 
 
Fabien Tessier, démissionnaire du conseil municipal de la commune de  
Saint-Ouën-des-Toits, ne fait plus partie de la commission ressources. 
 
Par suite des démissions des élus de la liste Saint-Jean Autrement à Saint-Jean-sur-Mayenne, 
il convient d'actualiser sa représentation :  

- Gérard Derbré intègre la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 

- René Bardou intègre la commission mobilité, 

- Philippe Orrière intègre la commission ressources. 

 
Aussi, il vous est proposé d'approuver les modifications mentionnées. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 

 
Florian Bercault : Cette première délibération porte sur une évolution des membres de 
certaines commissions. En effet, la commune d’Argentré souhaiterait ajuster sa représentation. 
Antoine Rivière a ainsi été remplacé par Alain Beauchef au sein de la commission 
aménagement, habitat et politique de la ville. Fabien Tessier démissionnaire du conseil 
municipal de Saint-Ouën-des-Toits, quitte quant à lui la Commission ressources. Par ailleurs, 
à la suite de la démission des élus de la liste « Saint-Jean autrement » de Saint-Jean-sur-
Mayenne, la représentation doit être actualisée. Si vous acceptez cette délibération, Gérard 
Derbré intègrerait alors la commission aménagement, habitat et politique de la ville, René 
Bardou la commission mobilité et Philippe Orrière la commission ressources.  
 
 
Avez-vous des questions ou observations ? Je vous propose donc de voter.  
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N° 040/2022 
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  
 

COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATIF 
 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2121-22, L2121-29, L5211-1 et L5211-40-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 72/2020 en date 31 août 2020 relative à la 
constitution des commissions permanentes, 
 
Considérant la nécessité de modifier la composition de ces commissions permanentes, 
 

Considérant le souhait de l'équipe municipale d'Argentré d'ajuster sa représentation de la 
commune, ainsi Antoine Rivière est remplacé par Alain Beauchef au sein de la commission 
aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Qu'il convient de retirer Fabien Tessier, démissionnaire du conseil municipal de la commune 
de Saint-Ouën-des-Toits, de la commission ressources, 
 
Qu'il convient d'actualiser la représentation de la commune de Saint-Jean-sur-Mayenne suite 
aux démissions des élus de la liste Saint-Jean Autrement :  

- Gérard Derbré intègre la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 

- René Bardou intègre la commission mobilité, 

- Philippe Orrière intègre la commission ressources, 

 

Que le conseil communautaire peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, 
aux nominations ou aux présentations,  
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La composition des commissions permanentes du conseil communautaire est modifiée tel 
qu'indiqué dans les tableaux ci-après. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
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CO MMI SSION N°  1  –  T RANSIT ION ÉCONO MIQU E ET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRI EUR ( ÉCO NO MI E,  EMPLOI ,  TOURISME,  EN SEIGNEMENT 
SUPÉRI EUR ET RECHERC HE)  
 
16 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Gwénaël Poisson   Bonchamp-lès-Laval 

- Patrick Péniguel    Changé 

- Jérôme Allaire     Entrammes 

- Caroline Garnier   Laval 

- Paul Le Gal-Huaumé   Laval 

- Georges Poirier    Laval 

- Samia Soultani   Laval 

- Éric Paris     Laval 

- Nicole Bouillon    Le Genest-Saint-Isle 

- Julien Brocail    Montflours 

- Éric Morand      Olivet  

- Christelle Alexandre   Saint-Berthevin 

- Yannick Borde    Saint-Berthevin 

- Annette Bedouet   Saint-Cyr-le-Gravelais 

- Olivier Barré      Saint-Jean-sur-Mayenne 

- Marylène Géré   Soulgé-sur-Ouette 

 
46 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 

- Nathalie Bry      Ahuillé 

- Michel Daugeard   Ahuillé 

- Stéphanie Baudoux   Argentré 

- Jérôme Boul    Argentré 

- Jean-René Ladurée Rousseau Argentré 

- Jean-Jacques Lucas   Bonchamp-lès-Laval 

- Matthieu Perthué   Bonchamp-lès-Laval 

- Nathalie Fournier-Boudard  Changé 

- Ludovic Plessis   Changé 

- Anne Janvrin      Forcé 

- Dominique Mareau   Forcé 

- Jérôme Robert     Forcé 

- Angélique Chacun   La Brûlatte 

- Gaël Bigarret    La Chapelle-Anthenaise 

- Florence Lambaré   Le Bourgneuf-la-Fôret 

- Pierrette Lehay    Le Bourgneuf-la-Fôret 

- Myriam Gerboin    LeGenest-Saint-Isle 

- Sandrine Rivet     Le Genest-Saint-Isle 

- Emmanuel Hamon   L'Huisserie 

- Maryvonne Oger   L'Huisserie 

- Olivier Tricot      L'Huisserie 

- Sylvie Blot      Loiron-Ruillé 

- Gérard Jallu    Loiron-Ruillé 

- Tiphaine Rocher-Lévêque  Loiron-Ruillé 

- Emmanuel Brochard   Louverné 

- Jean-Charles Durand   Louverné 

- Josiane Maulavé   Louverné 
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- Morgane Le Merrer   Louvigné 

- Philippe Ruault     Louvigné 

- Karine Collet      Montigné-le-Brillant 

- Pascale Maraquin   Montigné-le-Brillant 

- Francine Dupé     Nuillé-sur-Vicoin 

- Sébastien Humeau   Nuillé-sur-Vicoin 

- Caroline Thibault   Nuillé-sur-Vicoin 

- Freddy Alusse     Port-Brillet 

- Bouchera Lamrhari   Port-Brillet 

- Nadège Triquet    Port-Brillet  

- Cécile Angot    Saint-Berthevin 

- Ludivine Muri    Saint-Cyr-le-Gravelais 

- Mégane Renouard-Boutemy  Saint-Cyr-le-Gravelais 

- Karine Pellet    Saint-Germain-le-Fouilloux 

- Clémentine Plessis   Saint-Jean-sur-Mayenne 

- Nicolas Ribeyre   Saint-Ouën-des-Toits 

- François Saint    Saint-Ouën-des-Toits 

- Marjorie Goupil    Saint-Pierre-la-Cour 

- Pauline Lafontaine   Saint-Pierre-la-Cour 

 

 

COMMISSION N°  2  –  AMÉNAGEMENT,  HABITAT ET POLIT IQUE DE 
LA V ILLE 
 

10 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 

- Véronique De Chalain  Ahuillé 
- Danièle Guillerme-Caous  Beaulieu-sur-Oudon 
- Patrice Morin     Laval 
- Kamel Ogbi      Laval 
- Chantal Grandière   Laval 
- Stéphane Briant    Le Genest-Saint-Isle 
- Guy Toquet      Louverné 
- Sylvie Vielle      Louverné 
- Christine Dubois   Louvigné 
- Pierre Besançon   Saint-Berthevin 

 

41 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la 
commission 
 

- Anne-Isabelle De Lorgerie  Ahuillé 
- Carine Moussu   Ahuillé 
- Alain Beauchef   Argentré 
- Michel Drocourt   Argentré 
- Antoine Rivière   Argentré 
- Damien Lallemand   Bonchamp-lès-Laval 
- Jacques Pelloquin   Bonchamp-lès-Laval 
- Sandrine Beaugendre  Bourgon 
- Sébastien Le Duault   Bourgon 
- Rachelle Torchy   Châlons-du-Maine 
- Thierry Breton   Changé 
- Sylvain Durand   Changé 
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- Mickaël Le Stunff   Changé 
- Christophe Boivin   Entrammes 
- Jean-Luc Mahot   Entrammes 
- Caroline Perrault   Entrammes 
- Alexandra Beauducel  La Brûlatte 
- Adeline Charpentier   La Chapelle-Anthenaise  
- Jonathan Guilemin   Laval 
- Patrick Beaupère   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Alexandra Aubrée    Le Genest-Saint-Isle 
- Thierry Bailleux   L'Huisserie 
- Régis Bouglé     L'Huisserie 
- Jean-Marc Bouhours   L'Huisserie 
- Michel Planchenault   Loiron-Ruillé 
- Michel Besnier   Louverné 
- Marie-José Horel   Louvigné 
- Fabien Ollivier   Montflours 
- Frédéric Dorgère   Nuillé-sur-Vicoin 
- Johann Guédon   Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphane Murez   Olivet 
- Josette Clavreul   Saint-Berthevin 
- Denis Salmon    Saint-Berthevin 
- Soizic Chevallier   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Didier Jagline    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Jean-Claude Lochin   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Éric Guérin    Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Gérard Derbré   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Jean-Pierre Vengeant  Saint-Ouën-des-Toits 
- Hubert Landais   Saint-Pierre-la-Cour 
- Virginie Legroux   Saint-Pierre-la-Cour 
- Dominique Blanchard   Soulgé-sur-Ouette 
 

 
COMMISSION N° 3 – MOBILITÉ  
 
12 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Jocelyne Richard   Changé 
- Jérôme Allaire    Entrammes 
- Isabelle Fougeray   La Chapelle-Anthenaise 
- Guillaume Agostino   Laval 
- Geoffrey Begon   Laval 
- Marie-Cécile Clavreul   Laval 
- Isabelle Eymon   Laval 
- Jean-Paul Pineau   Louvigné 
- Julien Brocail     Montflours 
- Vincent Paillard   Montjean 
- Sylvianne Lépy   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Sophie Chauvigné   Saint-Pierre-la-Cour 
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34 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Tristan Massot    Ahuillé 
- Morgane Le Brech   Argentré 
- Laurent Thoraval   Argentré 
- Isabelle Ozille    Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Perrier    Bonchamp-lès-Laval 
- Cédric Barbin    Changé 
- Anne Morin     Changé 
- Amanda Lepage   Entrammes 
- Stéphanie Gayraud   Forcé 
- Patrick Blain     La Brûlatte 
- Christian Raimbault   La Brûlatte 
- Éric Pipart     La Chapelle-Anthenaise  
- Jérôme Bénézet   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Jérémy Bertron    Le Genest-Saint-Isle 
- Christophe Gascoin   Le Genest-Saint-Isle 
- Yoann Vettier     Le Genest-Saint-Isle 
- André Chauvin    L'Huisserie 
- Chantal Placé    L'Huisserie 
- Guylène Thibaudeau   L'Huisserie 
- Virginie Gardan   Loiron-Ruillé 
- Louis Guérot    Loiron-Ruillé 
- Gaëtan Machard   Louverné 
- Karine Titren    Louverné 
- Nathalie Boizard   Montigné-le-Brillant 
- Valentin Aussant   Nuillé-sur-Vicoin 
- Patrice Gaudin    Oilvet 
- Béatrice Quinton   Port-Brillet 
- Gérard Couty    Saint-Berthevin 
- Murielle Mouloudj-Millet  Saint-Berthevin 
- Olivier Renoux    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- René Bardou    Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Paul Chauvet    Saint-Ouën-des-Toits 
- Isabelle Lhotellier   Saint-Ouën-des-Toits 
- Sylvia Beauducel   Saint-Pierre-la-Cour  
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CO MMI SSION N°  4  –  ENVI RO NNEMENT  
 
21 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Sébastien Destais   Ahuillé 
- Jean-Marc Coignard   Bonchamp-lès-Laval 
- Jean-Bernard Morel   Changé 
- Jean-Yves Bouvier   Forcé 
- Annette Chesnel   Forcé 
- Léon Renier    La Brûlatte 
- Mickaël Housseau   La Chapelle-Anthenaise 
- Noémie Coquereau   Laval 
- Vincent D'Agostino   Laval 
- Nadège Davoust   Laval 
- Isabelle Eymon   Laval 
- Béatrice Ferron   Laval 
- Julie Charpentier   Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Jean-Pierre Thiot   L'Huisserie 
- Julien Brocail    Montflours 
- Mickaël Marquet   Nuillé-sur-Vicoin 
- Fabien Robin    Port-Brillet 
- Louis Michel    Saint-Cyr-le-Gravellais 
- Marcel Blanchet   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Dominique Gallacier   Saint-Ouen-des-Toits 
- Michel Rocherullé   Soulgé-sur-Ouette 
 
46 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Jean-Dominique Gouineau  Ahuillé 
- Noël Besnier    Argentré 
- Sophie Boulin    Argentré 
- Pascal Livenais   Beaulieu-sur-Oudon 
- Julien Moreau    Beaulieu-sur-Oudon 
- Céline Deforge   Bourgon 
- Laurent Madelon   Bourgon 
- Magalie Grude   Châlons-du-Maine 
- François Palussière   Châlons-du-Maine 
- Thierry Deniau   Changé 
- Aline Le Clerc    Changé 
- Fabienne Devinat   Entrammes 
- Edmond Hautbois   Entrammes 
- Frédéric Lecompte   Entrammes 
- Emmanuel Beaussier   La Brûlatte 
- Christophe Bergere   La Chapelle-Anthenaise 
- Virginie Kleinberg   Launay-Villiers  
- Gérard Goisbeault   Le Genest-Saint-Isle 
- Isabelle Veugeois   Le Genest-Saint-Isle 
- Monique Portier   L'Huisserie 
- René Vaucoret   L'Huisserie 
- Aurélie Blin    Loiron-Ruillé 
- Frédérique Gourdin   Loiron-Ruillé 
- Chirstian Griveau   Loiron-Ruillé 
- Céline Boussard   Louverné 
- Franck Deschamps   Louverné 
- Karine Douzami   Louverné 
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- Romain Monnier   Louvigné 
- Stéphanie Tripotin   Louvigné 
- Aurélien Faverais    Montflours 
- Franck Lemarchand   Montflours 
- Joël Planchenault   Montigné-le-Brillant 
- Stéphane Briand   Montjean 
- Michel Lorichon   Olivet 
- Sébastien Roussillon   Parné-sur-Roc 
- Jean-Paul Balluais   Saint-Berthevin 
- Roger Gobé    Saint-Berthevin 
- Mireille Hamelin   Saint-Berthevin 
- Frédéric Rondeau   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Morgane Rouillon   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Jean-Fabien Chesnel   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Élisabeth Robin   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Pierre Charloux   Saint-Ouën-des-Toits 
- Gabrielle Guérin   Saint-Ouën-des-Toits 
- Rodolphe Bouvier   Saint-Pierre-la-Cour 
- Alexis Sauvage   Saint-Pierre-la-Cour 
 
 
COMMISSION N° 5 – CULTURE  
 
14 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Fabienne Le Ridou   Bonchamp-lès-Laval 
- Chantal Marcadé   Bourgon 
- Jean-Louis-Deulofeu   La Brûlatte 
- Marie Boisgontier   Laval 
- Bruno Fléchard   Laval 
- Didier Pillon    Laval 
- Camille Pétron   Laval 
- Catherine Roy    Laval 
- Isabelle Groseil   Loiron-Ruillé 
- Valérie Coisnon   Montflours 
- Sarah Piquet    Olivet 
- Clothilde Pryen   Parné-sur-Roc 
- Nadine Gastineau   Port-Brillet 
- Jeannine Breton   Saint-Ouën-des-Toits 
 
43 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Pascal Masselin   Ahuillé 
- Francis Mordrelle   Ahuillé 
- Olivier Bénard    Argentré 
- Nathalie Pinçon   Bonchamp-lès-Laval 
- Sonia Loiseau    Châlons-du-Maine 
- Chantal Phelipot   Châlons-du-Maine 
- Jane-Marie Chesneau-Moulière Changé 
- Amandine Delebarre   Changé 
- Christine Nadau   Changé 
- David Buron    Entrammes 
- Céline Épinard   Entrammes 
- Sandrine Magnye   Entrammes 
- Laurine Fouillet   Forcé 
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- Stanislas Puel    Forcé 
- Nicole Poirier    La Brûlatte 
- Karine Boulay    La Chapelle-Anthenaise 
- Angélique Duval   La Chapelle-Anthenaise 
- Catherine Sacaze   La Gravelle 
- Pierrette Lehay   Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Héléna Guillomet   Le Genest-Saint-Isle 
- Régine Lenoir    Le Genest-Saint-Isle 
- Marie-Ange Marguerite  L'Huisserie 
- Eliane Renouard   L'Huisserie 
- Karen Baranger   Louverné 
- Nelly Courcelle   Louverné 
- Quentin Mayet    Louvigné 
- Stève Milosevic    Montflours 
- Christelle Planchenault  Montigné-le-Brillant 
- Benoit Douilly    Montjean 
- Séverine Navinel   Nuillé-sur-Vicoin 
- Sabrina Sorel    Nuillé-sur-Vicoin 
- Sylvie Brault (Liger)   Olivet 
- Jean-Claude Rubin   Port-Brillet 
- Anne Ghyselen   Saint-Berthevin 
- Loïc Lucas    Saint-Berthevin 
- Sandrine Planchenault  Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Bérangère Low   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Dominique Sauzeau   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Claudine Piau    Saint-Ouën-des-Toits 
- Jean Chauvin    Saint-Pierre-la-Cour 
- Andony De Sojanar   Saint-Pierre-la-Cour 
- Betty Piau    Saint-Pierre-la-Cour 
- Aurore Lohéac   Soulgé-sur-Ouette  
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CO MMI SSION N°  6  –  SPO RT   
 
5 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Christian Lefort   Argentré 
- Lucie Chauvelier   Laval 
- Pierrick Guesné   Laval 
- Céline Loiseau   Laval 
- Nathalie Forêt-Vettier   Montigné-le-Brillant 
 
34 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Cyril Sevin    Ahuillé 
- Laurent Brisard   Argentré 
- Patricia Chopin   Bonchamp-lès-Laval 
- Pascal Pigné    Bonchamp-lès-Laval 
- Antoine Costa    Bourgon 
- Sylvain Travers   Bourgon 
- Murielle Buchot   Changé 
- Franck Kerzerho   Changé 
- Nicolas Pottier    Changé 
- Nicolas Bréard   Entrammes 
- Nicolas Burgevin   Entrammes 
- Frédéric Gille    Forcé 
- Philippe Hodbert   Forcé 
- Reynald Lollier   La Brûlatte 
- Sébastien Véron   La Brûlatte 
- Yohann Fouassier   Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Denis Verdière   Le Genest-Saint-Isle 
- Nicolas Morel    L'Huisserie 
- Stanislas Salmon   L'Huisserie 
- André Maudet    Loiron-Ruillé 
- Fabienne Fournier   Louverné 
- Patrick Pavard    Louverné 
- Cédric Rousseau   Louvigné 
- Yannick Coquelin   Nuillé-sur-Vicoin 
- Mathias Lorieul   Nuillé-sur-Vicoin 
- Sandrine Vézy    Olivet 
- Vincent Fournier   Port-Brillet 
- Christophe Guesné   Saint-Berthevin 
- Véronique Radureau    Saint-Berthevin 
- Loïc Peyon    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- David Pleurmeau   Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Benjamin Dugué   Saint-Ouën-des-Toits 
- Clarisse Duval    Saint-Ouën-des-Toits 
- Patrice Bruneau   Saint-Pierre-la-Cour 
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COMMISSION N° 7 – ACTIONS SOCIALES ET SANTÉ  
 
11 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Sophie Sabin    Argentré 
- Anthony Roullier   Beaulieu-sur-Oudon 
- Nathalie Acker    Entrammes 
- Sébastien Buron   Laval 
- Christine Droguet   Laval 
- Marjorie François   Laval 
- Marie-Laure Le Mée Clavreul  Laval 
- Anne-Marie Janvier   L'Huisserie 
- Bernard Bourgeais   Loiron – Ruillé 
- Corinne Segretain   Saint-Berthevin 
- Michel Paillard    Saint-Pierre-la-Cour  
 
 
37 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Catherine Bernard   Ahuillé 
- Myriam Cousin Manceau  Ahuillé 
- Séverine Segretain   Ahuillé 
- Béatrice Guégan   Beaulieu-sur-Oudon 
- Josiane Cormier   Bonchamp-lès-Laval 
- Alexandra Landais   Bourgon 
- Dominique Rochereau  Bourgon 
- Marinette Burlett   Changé 
- Isabelle Rabbé   Changé 
- Karine Remon    Entrammes 
- Céline Berson    Forcé 
- Sonia Besnier    La Brûlatte 
- Madeleine Leroux   La Brûlatte 
- Séverine Chrétien   La Gravelle 
- Mélanie Pannetier   Launay-Villiers 
- Gwendoline Galou   Laval 
- Marie-Claude Houdelier  Le Bourgneuf-la-Fôret 
- Stéphane Lourdais   Le Genest-Saint-Isle 
- Fabienne Maignan   Le Genest-Saint-Isle 
- Gwendoline Bernard   L'Huisserie 
- Nathalie Le Roux   L'Huisserie 
- Florence Martinat   Loiron-Ruillé 
- Annette Pivert    Loiron-Ruillé 
- Christian Aubry   Louverné 
- Marie-Christine Duluc   Louverné 
- Françoise Rioult   Louverné 
- Karine Derrien    Louvigné 
- Jonathan Lebourdais   Montigné-le-Brillant 
- Jean-Marc Duchemin   Nuillé-sur-Vicoin 
- Anaïs Renaud    Nuillé-sur-Vicoin 
- Stéphanie Chabiron-Lagadec  Olivet 
- Karine Leturgeon   Parné-sur-Roc 
- Jean-Luc Comer   Port-Brillet  
- Michèle Veillard   Saint-Berthevin 
- Nathalie Loret    Saint-Cyr-le-Gravelais 
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- Évelyne Classeau.   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Erwan Cremey   Saint-Ouën-des-Toits 
 
 
COMMISSION N° 8 – RESSOURCES  
 
11 délégués communautaires (titulaires et suppléants) 
 
- Christian Lefort   Argentré 
- Damien Richard   Bourgon 
- Hervé Lhotellier   Launay-Villiers 
- Bruno Bertier    Laval 
- Antoine Caplan   Laval 
- James Charbonnier   Laval 
- François Berrou   Le Bourgneuf-la-Forêt 
- Jean-Pierre Thiot   L'Huisserie 
- Gérard Travers   Montigné-le-Brillant 
- Sylvie Ribault    Nuillé-sur-Vicoin 
- David Cardoso   Parné-sur-Roc 
 
30 conseillers municipaux pouvant être invités à assister aux réunions de la commission 
 
- Loïc Marie    Ahuillé 
- Clarisse Legay-Leroy   Argentré 
- Marianne Viaud   Argentré 
- Isabelle Lefeuvre   Bonchamp-lès-Laval 
- Michel Triquet    Bonchamp-lès-Laval 
- Thierry Fresnais   Changé 
- Olivier Richefou   Changé 
- Hicham Ben Alaya   Entrammes 
- Éric Hilbert    Forcé 
- Dorine Prince    La Brûlatte 
- Valérie Salingre   La Brûlatte 
- Nadine Coutelle   La Chapelle-Anthenaise 
- Savéria Frangeul   La Chapelle-Anthenaise 
- Marc Landsheere   L'Huisserie 
- Jean-Luc Chaplet   Loiron-Ruillé 
- Boisbouvier Hugo   Louverné 
- Christophe Tarot   Louverné 
- Brice Thommeret   Louverné 
- Jérémy Greneau   Louvigné 
- Katia Clément    Nuillé-sur-Vicoin 
- Frédéric Bardols   Olivet 
- Mathieu Piron    Port-Brillet 
- Isabelle Adam    Saint-Berthevin 
- Philippe Morisset   Saint-Berthevin 
- Géraldine Blin    Saint-Cyr-le-Gravelais 
- Marielle Neveu   Saint-Germain-le-Fouilloux 
- Philippe Orrière   Saint-Jean-sur-Mayenne 
- Évelyne Moreau   Saint-Ouën-des-Toits 
- Fabien Tessier   Saint-Ouën-des-Toits 
- Pierre Férandin   Saint-Pierre-la-Cour 
- -Pascal Lochard   Saint-Pierre-la-Cour 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité 
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 CC41 – CHARTE DE GOUVERNANCE INTERNE 

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les Statuts d'une intercommunalité représentent l'acte fondateur par lequel les communes 

membres acceptent de travailler ensemble autour de projets communs dans le cadre de trans-

fert de compétences.  

 

La loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 permet de définir également les relations 

entre les communes et l'EPCI et instaure le Pacte de gouvernance dont les modalités sont 

précisées à l'article L5211-11-2 du CGCT. Un Pacte de gouvernance facultatif a une dimension 

plus large que le règlement intérieur des instances qui est obligatoire.  

 

Le Pacte de gouvernance est donc un document qui a pour objectif :  

- de mettre en place des dispositifs pour faciliter et améliorer le processus de décision 

intercommunale afin de mettre en œuvre la feuille de route du territoire,  

- de déterminer les conditions d'exercice des compétences transférées à l'intercommu-

nalité dans un souci de proximité. 

 

L'adoption d'un Pacte de gouvernance n'est pas obligatoire. L'obligation porte sur un débat qui 

doit avoir lieu en conseil communautaire sur l'opportunité ou non d'élaborer un pacte de gou-

vernance.  

 

Si la décision est prise de mettre en œuvre ce dispositif, l'EPCI doit élaborer un pacte de 

gouvernance qui sera après délibération du Conseil Communautaire transmis aux conseils 

municipaux qui auront un délai de 2 mois pour émettre un avis sur le projet de pacte de gou-

vernance. Ce Pacte est ensuite adopté par le Conseil communautaire.  

 

En ce qui concerne Laval agglomération, le débat n'a pas encore eu lieu, contrairement à ce 

que prévoit la loi. En effet, le Pacte aurait dû être adopté dans les 9 mois suivant le renouvel-

lement de l'EPCI. Cette possibilité est donc aujourd'hui caduque. Malgré tout, il semble sou-

haitable pour la gouvernance politique d'élaborer une charte interne qui pourrait servir de base 

à un futur Pacte de gouvernance. Dans ce cas nous ne serions pas dans la procédure d'adop-

tion du projet par les 

communes membres. Cette charte intégrerait les points qui auraient été inscrits dans un pacte 

de gouvernance. C'est pourquoi, il est précisé ci-dessous les informations sur un pacte de 

gouvernance. 

 

A) Pourquoi élaborer un pacte de gouvernance à Laval agglomération ? 

 

Le contenu du pacte de gouvernance est libre. Les points indiqués dans l'article L5211-11-2 

du CGCT sont de portée indicative d'autres points peuvent être ajoutés selon la volonté des 

élus. 

 



107 

 

 Le Pacte permet aux élus : 

- de définir les valeurs sur lesquelles les élus du territoire veulent faire reposer leur 

gouvernance, 

- de mettre en place des dispositifs pour parvenir à une culture de compromis afin 

de faire un choix partagé par tous les élus et définir le rôle de chaque instance 

politique et leur mode de fonctionnement, 

- de définir comment garantir une prise de décision de proximité. 

 

 a) Les valeurs sur lesquelles repose la gouvernance 

 

Les valeurs de Laval Agglomération  
 
La coopération intercommunale de notre territoire s’appuie sur des axes fondamentaux à 
savoir :  

- La solidarité  
- La complémentarité  
- La multipolarité  
- L’équilibre  
- Un développement économique maitrisé et équilibré  
- L’équité et l’égalité 
- La coopération  
- La mutualisation  
- La proximité  
- Le respect des valeurs fondatrices de l’intercommunalité, le respect de l’identité 

des communes et des différentes composantes du territoire 
- La confiance mutuelle  
- La transparence  

 

Le défi 5 de la feuille de route, adoptée par le conseil communautaire concernant la démocra-

tisation de l'agglomération peut être repris ici. En effet, il en ressort les valeurs suivantes :  

- des élus et des agents au service d'une ambition territoriale renouvelée, équilibrée 

et démocratique, 

- une agglomération qui agit pour et avec les forces vives et les citoyens en transpa-

rence. 

 

 

 b) Parvenir à une culture de compromis 

 

Le Pacte de gouvernance permet de définir un processus de prise de décision à l'échelle in-

tercommunale qui doit respecter les communes dans leur identité et leur diversité. Laval Ag-

glomération comprend des communes de 1ère couronne, plus urbaines et des communes de 

2ème couronne, plutôt rurales.  

 

Il s'agit de ne pas se contenter de reprendre les dispositions du CGCT qui créent des instances 

réglementaires (Conseil communautaire, Bureau communautaire, Conseil de développement, 

Conférence des Maires) mais de créer aussi des instances non prévues par le code qui per-

mettront un débat plus constructif et un partage des dossiers stratégiques, transversaux. 

Actuellement à Laval agglomération, il y a des avancées pour permettre un débat sur les 
orientations, et diffuser l'information au sein du bureau communautaire. Les réunions de ce-
lui-ci se font en 2 temps :  

- 1ère partie : information et orientations 

- 2ème partie : délibérations  
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Les commissions thématiques sont ouvertes aux conseillers municipaux. 

 

 c) Garantir une prise de décision de proximité et rapprocher Laval agglomération du 

citoyen 

 

Il s'agit d'amener les élus à débattre entre eux par une territorialisation de l'organisation poli-

tique. Cette territorialisation permet un débat à la bonne échelle, de mieux impliquer les Con-

seillers municipaux. Ainsi l'expression des besoins et attentes des communes est favorisée en 

créant ainsi des espaces de paroles de plus petite taille que les autres instances.  

 

Dès la conception d'un projet qui va impacter une commune celle-ci doit être pleinement as-

sociées. 

 

De même, le rôle des vice-présidents dans le dialogue avec les maires et les conseillers mu-

nicipaux est important.  

 

Il faut mettre en place des outils qui permettent aux communes de répondre aux habitants et 

aux services de Laval agglomération de prendre en compte les demandes des habitants, d'y 

répondre et de suivre leur traitement.  

 

 

 

         B) Proposition de processus décisionnel  

 

Bureau communautaire : permettre une partie décisionnelle et débats. Il fera également office 
de Conférence des Maires. 
 
Commissions thématiques : Il en existe 8 à ce jour, ouvertes aux conseillers municipaux, 
dénommées ainsi : 

- commission transition économique et enseignement supérieur 
- commission aménagement, habitat et politique de la ville 
- commission mobilité 
- commission environnement 
- commission culture 
- commission sport 
- commission action sociale et santé 
- commission ressources 
-  

 
Leurs objectifs : une partie administrative pour la préparation des instances. Il peut y avoir une 
partie débat sur les enjeux y compris avec la possibilité d'inviter des personnes qualifiées 
extérieures sur certaines thématiques. À cette fin une ressource administrative pourra 
ponctuellement venir en appui du travail de la commission.  
Comités de pilotage : Selon les projets des comités de pilotage représentatifs de la diversité 
du territoire seront mis en place. Ils seront composés d'élus représentant le territoire de la 
façon suivante : 1 élu de la ville centre, 1 élu de la 1ère couronne, 1 élu de la 2ème couronne, 1 
élu du secteur nord, un élus du secteur sud, 1 élu du secteur est et un élu du secteur ouest. 
Les membres de la direction générale concernés par le projet seront membre du COPIL. Au 
minimum 3 COPIL sont prévus :  

- COPIL prise de compétence 
- COPIL mutualisation 
- COPIL pour les satellites 
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Conseil de développement : obligatoire selon l'article L5211-10-1 du CGCT : consulté et émet 
des avis sur l'élaboration du projet de territoire, sur les documents de prospectives et de pla-
nification, sur la conception et l'évaluation des politiques locales de promotion du développe-
ment durable. 
 
Rencontre des présidents des commissions : réunion Président + présidents des commissions 
: travailler sur l'ordre du jour des instances et des commissions et sur certains sujets théma-
tiques transversaux.  
 
Comité de direction générale : revue des grands projets une fois par trimestre à laquelle pour-
ront être conviés les Vice-Présidents les plus concernés.  
 
Conférence des territoires (prévue dans le règlement intérieur du conseil communautaire) : 
une fois par an le président réunit la totalité des conseillers communautaires du territoire. 
Espace de dialogue et d'échanges qui a pour objectif de créer une identité commune et de 
renforcer le sentiment d'appartenance à un même territoire. Elle permettra de faire le bilan des 
actions réalisées.  
 
À ces instances dans le cadre de l'information des conseillers municipaux des communes 
membres, on pourrait ajouter :  

- Séminaire : élargissement de la conférence des maires, aux adjoints,  conseillers mu-
nicipaux selon les projets, les thématiques  

- Réunion sectorielle/territoriale : réunir des élus selon qu'ils soient plus concernés par 
une thématique et en raison du territoire (1ère ou 2ème couronne) 

- Rencontres DGS Laval Agglomération et DGS et secrétaires de mairies des 34 com-
munes : régulières pour aborder des thématiques; avoir un partage d'informations.  
 

Sachant que la réglementation rend obligatoire ou facultatif les dispositifs suivants : 
- Obligatoire : Rapport d'activité annuel de l'EPCI, rapport aux conseillers municipaux 

par les représentants de Laval agglomération de la commune au moins 2 fois par an, 
accès aux ordres du jour avec note de synthèse et compte-rendu du conseil commu-
nautaire, avis du conseil municipal si un projet impact que sa commune. 

- Facultatif : Audition du Président de Laval Agglomération en conseil municipal si de-
mandé, rapport schéma de mutualisation, consultation de la population.  

 
Enfin concernant les habitants, le règlement intérieur du conseil communautaire prévoit à 
l'article 32 En début de séance, après l'appel, une période de "questions de citoyens" est 
prévue pour une durée de 30 minutes. La question brève et précise, doit porter sur un sujet 
d'intérêt public relevant de la compétence de Laval Agglomération. Une réponse 
circonstanciée est apportée le jour de la séance par le président ou un élu.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Aucun 
 
 
Florian Bercault : Cette délibération est essentielle et répond aux recommandations de la 
Chambre régionale des comptes. Elle participera en outre à une des ambitions politiques que 
nous portons. Il s’agit en effet de savoir comment développer l’intérêt communautaire et de 
savoir quelle façon les élus prendront leur place dans ce développement de l'intérêt 
communautaire ainsi que de définir la manière par laquelle notre agglomération se rapproche 
du citoyen. La vice-présidence occupée par Christian Lefort est d’ailleurs à l’image de 
l’ambition que nous portons. Je vous propose donc de voter en faveur de cette sorte de 
gouvernance interne qui permettra de nous y retrouver avec un processus clarifié, augmenté 
et amélioré. Le pacte de gouvernance vise réellement à redéfinir les valeurs fortes de notre 
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agglomération, issues notamment de notre feuille de route. 
Elle a également pour objectif de rappeler l’importance de parvenir à une culture du compromis, 
essentielle au bon fonctionnement de notre agglomération, comme nous le démontrons, il me 
semble, depuis deux ans. C’est pourquoi il est important de l’inscrire dans une charte. Elle 
tend enfin à assurer une prise de décision lisible et la plus transparente et accessible pour 
tous, notamment dans une proximité avec le citoyen.  
 
Dans cette charte vous avez les valeurs de coopération intercommunale qui vous sont 
redéfinies: la solidarité territoriale et la complémentarité territoriales, l’équité et l’égalité de 
traitement, le développement équilibré de l’agglomération, la proximité ou encore la confiance 
mutuelle. Je ne les citerai pas toutes. Il est ainsi fondamental d’inscrire ces valeurs dans cette 
Charte de gouvernance qui rappelle en outre l’injonction à devoir travailler ensemble dans une 
culture du compromis afin de prendre les meilleures décisions possibles, comme nous le 
faisons depuis près de deux ans. La Charte souligne également la nécessité de se rapprocher 
avec le citoyen et notifie ainsi l’instauration des questions des citoyens. Certaines évolutions 
du Règlement intérieur ont en effet offert la possibilité au Conseil communautaire de mettre 
en place directement ces questions. Le travail de Christian Lefort a également permis de 
développer des instances de dialogue, de concertation et d’anticipation de nos politiques 
publiques.  
 
S’agissant du processus décisionnel, les évolutions ont consisté au fait de tenter d’apporter 
de la clarté sur les rôles de chacun et d’obtenir une juste représentativité des différentes 
communes et spécificités territoriales. Il me semble que nous avons atteint une situation 
intéressante. Le bureau communautaire fait également office de conférence des maires 
puisque les maires sont invités à y participer afin de leur permettre d’accéder à davantage de 
transparence et d’information. La partie consacrée au débat est en outre importante depuis 
deux ans et a favorisé l’obtention d’une culture du compromis. Enfin, le bureau communautaire 
intègre une partie décisionnelle plus classique.  
 
Des évolutions ont été adoptées concernant les commissions thématiques, avec la possibilité 
d’inviter des conseillers municipaux. J’en profite d’ailleurs pour rappeler l’importance de faire 
vivre ces commissions, en invitant des experts, en organisant des déplacements afin 
d’observer les bonnes pratiques mises en place ailleurs. En effet, ces commissions doivent 
être forces de proposition pour inspirer le travail de l’exécutif.  
 
Cette Charte tente également de clarifier les nombreux comités de pilotage de notre collectivité, 
afin de les rendre les plus efficaces possibles et s’assurer que les élus de la Ville-centre et des 
première et deuxième couronnes soient équitablement représentés. Ont ainsi été spécifiées 
les règles les plus importantes, relatives à la prise de compétence, à la mutualisation, aux 
satellites ainsi qu’à la politique contractuelle mise en œuvre avec Christian Lefort.  
 
Une des innovations majeures est l’organisation de la Conférence des territoires qui se tiendra 
à la rentrée prochaine. Elle s’apparentera au moment où l’ensemble des élus municipaux et 
communautaires se retrouveront pour faire le point, pour rendre des comptes sur l’action 
menée, se former, apprendre à se connaître et penser la suite de façon collective, ce qui est 
essentiel. Le Conseil de développement est par ailleurs en cours de constitution. Vous a ainsi 
été adressé un courrier vous invitant à faire des propositions d’experts et de citoyens pouvant 
intégrer ce Conseil que nous espérons être aptes à mettre en œuvre rapidement. L’inscription 
du format séminaire au sein de la Charte constitue également une nouveauté notable. Il est 
en effet possible de réunir des maires et conseillers municipaux sur des thématiques. 
Différents séminaires ont ainsi été organisés, tels que celui d’hier soir au sujet de la zéro 
artificialisation nette, avec des échanges sur la méthanisation par exemple. 
Ce type de questions mérite en effet d’être étudié sur des formats plus longs, avec 
l’intervention d’experts. C’est pourquoi il est important de privilégier ces temps.  
 

https://www.google.com/search?rlz=1C1CHZN_frFR995FR995&q=laval+agglo+zero+artificialisation&spell=1&sa=X&ved=2ahUKEwizxurWv-H4AhUB_4UKHVFlBpoQkeECKAB6BAgBEDc
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L’ensemble de ces éléments constituent donc les points saillants de la Charte de gouvernance 
qui permettra tant aux élus qu’à l’administration et aux citoyens de mieux aborder les schémas 
de prise de décision qui devraient être plus lisibles et transparents pour tous. Elle assurera 
également le contrôle des élus, conformément aux recommandations de la Chambre régionale 
des comptes, avec des contrôles internes et externes étoffés permettant de mieux suivre les 
conséquences des décisions qui sont adoptées.  
 
Avez-vous des questions ou observations au sujet de la Charte de la gouvernance ?  
 
Patrick Péniguel : La page 4 du document aborde le sujet des commissions thématiques. Je 
ne vois cependant pas inscrit le tourisme qui devrait pourtant intégrer la commission transition 
économique, enseignement supérieur et tourisme.  
 
Florian Bercault : Vous avez en effet été écouté. Le tourisme étant de l’économie, il est 
englobé dans le terme « transition économique ». Il est toutefois possible de rajouter le mot 
« tourisme » si vous le souhaitez. Ce sera donc fait. Il s’agit d’un sujet important qui a donné 
lieu à des débats. J’ai alerté à titre personnel sur la nécessité de ne pas multiplier les 
commissions. Un nombre important d’entre elles a malgré tout été conservé. Quoiqu’il en soit, 
nous rajouterons le mot « tourisme ».  
 
Avez-vous d’autres questions, interrogations, observations ou amendements ? Je vous 
propose donc de passer au vote. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  041 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
CHARTE DE GOUVERNANCE INTERNE  
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L2121-29, L5211-1, L5211-11-2 
 
Vu la loi "Engagement et Proximité" promulguée le 27 décembre 2019, 
 
Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021, 
 
Considérant qu'il apparait souhaitable que Laval Agglomération dispose d'un document qui a 
pour objectif : 

- de mettre en place des dispositifs pour faciliter et améliorer le processus de décision 
intercommunale afin de mettre en œuvre la feuille de route du territoire, 

- de déterminer les conditions d'exercice des compétences transférées à 
l'intercommunalité dans un souci de proximité, 

 
Que le Pacte de gouvernance aurait dû être adopté dans les 9 mois suivant le renouvellement 
de l'EPCI, 
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Que cette possibilité est donc aujourd'hui caduque, 
 
Qu'une charte de gouvernance interne est possible et souhaitable, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'élaboration d'une charte de gouvernance interne à la 
place d'un pacte de gouvernance.  
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve les modalités d'organisation de la gouvernance et les 
dispositifs pour l'information des conseillers municipaux présenté dans le document en 
annexe. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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.  

 
 
 
 
 
 

CHARTE DE GOUVERNANCE  
DE LAVAL AGGLOMÉRATION 

adoptée par délibération n°         /2022 
du Conseil communautaire du …….. 2022 

 
 

PRÉAMBULE 
Les Statuts d'une intercommunalité représentent l'acte fondateur par lequel les 
communes membres acceptent de travailler ensemble autour de projets communs 
dans le cadre de transfert de compétences. 
La loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 permet de définir également les 
relations entre les communes et l'EPCI et instaure le Pacte de gouvernance dont les 
modalités sont précisées à  l'article L 5211-11-2 du CGCT. Un Pacte de gouvernance 
facultatif a une dimension plus large que le règlement intérieur des instances qui est 
obligatoire.  
Le Pacte de gouvernance est donc un document qui a pour objectif :  

- de mettre en place des dispositifs pour faciliter et améliorer le processus de 
décision intercommunale afin de mettre en œuvre la feuille de route du 
territoire;  

- de déterminer les conditions d'exercice des compétences transférées à 
l'intercommunalité dans un souci de proximité. 

 
En ce qui concerne Laval agglomération, le débat n'a pas encore eu lieu, contrairement 
à ce que prévoit la loi. En effet, le Pacte aurait dû être adopté dans les 9 mois suivant 
le renouvellement de l'EPCI. Cette possibilité est donc aujourd'hui caduque. Malgré 
tout, il semble souhaitable pour la gouvernance politique d'élaborer une charte interne 
qui pourrait servir de base à un futur Pacte de gouvernance. 
Les objectifs de la Charte est de  permettre aux élus : 

- de définir les valeurs sur lesquelles les élus du territoire veulent faire reposer 
leur gouvernance.  

- de mettre en place des dispositifs pour parvenir à une culture de compromis 
afin de faire un choix partagé par tous les élus et définir le rôle de chaque 
instance politique et leur mode de fonctionnement 

- de définir comment garantir une prise de décision de proximité  
 a) Les valeurs sur lesquelles repose la gouvernance 
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Les valeurs de Laval Agglomération  
 
La coopération intercommunale de notre territoire s’appuie sur des axes fondamentaux 
à savoir :  

- la solidarité,  
- la complémentarité,  
- la multipolarité,  
- l’équilibre,  
- un développement économique maitrisé et équilibré,  
- l’équité et l’égalité, 
- la coopération,  
- la mutualisation,  
- la proximité,  
- le respect des valeurs fondatrices de l’intercommunalité, le respect de l’identité 

des communes et des différentes composantes du territoire, 
- la confiance mutuelle,  
- la transparence. 

 
Le défi 5 de la feuille de route, adoptée par le Conseil communautaire concernant la 
démocratisation de l'agglomération peut être repris ici. En effet, il en ressort les 
valeurs suivantes :  

- des élus et des agents au service d'une ambition territoriale renouvelée, 
équilibrée et démocratique 

- une agglomération qui agit pour et avec les forces vives et les citoyens en 
transparence 

 
 b) Parvenir à une culture de compromis 
La Charte permet de définir un processus de prise de décision à l'échelle 
intercommunale qui doit respecter les communes dans leur identité et leur diversité. 
Laval Agglomération comprend des communes de 1ère couronne, plus urbaines et 
des communes de 2ème couronne, plutôt rurales.  
Il s'agit de ne pas se contenter de reprendre les dispositions du CGCT qui créent des 
instances réglementaires (Conseil communautaire, Bureau communautaire, Conseil 
de développement, Conférence des Maires) mais de créer aussi des instances non 
prévues par le code qui permettront un débat plus constructif et un partage des 
dossiers stratégiques, transversaux. 
Actuellement à Laval agglomération, il y a des avancées pour permettre un débat sur 
les orientations, et diffuser l'information au sein du bureau communautaire. Les 
réunions de celui-ci se font en 2 temps :  
 1ère partie : information et orientations 
 2ème partie : délibérations  
Les commissions thématiques sont ouvertes aux conseillers municipaux. 
 
 c) Garantir une prise de décision de proximité et rapprocher Laval 
Agglomération du citoyen 
Il s'agit d'amener les élus à débattre entre eux par une territorialisation de l'organisation 
politique. Cette territorialisation permet un débat à la bonne échelle, de mieux 
impliquer les Conseillers municipaux. Ainsi l'expression des besoins et attentes des 
communes est favorisée en créant ainsi des espaces de paroles de plus petite taille 
que les autres instances.  
Dès la conception d'un projet qui va impacter une commune celle-ci doit être 



115 

 

pleinement associées. 
 
De même, le rôle des vice-présidents dans le dialogue avec les maires et les 
conseillers municipaux est important.  
Il faut mettre en place des outils qui permettent aux communes de répondre aux 
habitants et aux services de Laval agglomération de prendre en compte les demandes 
des habitants, d'y répondre et de suivre leur traitement. 
 
 

TITRE 1 : LE PROCESSUS DÉCISIONNEL  
 

 Conseil communautaire : organe délibérant de Laval Agglomération 
représentant les 34 communes du territoire. Il délibère et répond en début de séance, 
après appel, aux "questions de citoyens". Ce dispositif est prévu dans à l'article 32 du 
règlement intérieur du Conseil communautaire. Par ailleurs, le conseil communautaire 
délègue au président et au bureau communautaire des attributions afin de favoriser 
une plus grande efficacité et fluidité dans le fonctionnement courant de la communauté. 
Un compte-rendu des décisions prises par le président et des délibérations adoptées 
par le bureau communautaire est réalisé à chaque conseil communautaire.  
 Bureau communautaire : permettre une partie décisionnelle et débats. Il fera 
également office de Conférence des Maires  
 Commissions thématiques : Il en existe 8 à ce jour, ouvertes aux conseillers 
municipaux, dénommées ainsi : 
  - commission transition économique et enseignement supérieur 
  - commission aménagement, habitat et politique de la ville 
  - commission mobilité 
  - commission environnement 
  - commission culture 
  - commission sport 
  - commission action sociale et santé 
  - commission ressources 
Leurs objectifs : une partie administrative pour la préparation des instances. Il peut y 
avoir une partie débat sur les enjeux y compris avec la possibilité d'inviter des 
personnes qualifiées extérieures sur certaines thématiques. À cette fin une ressource 
administrative pourra ponctuellement venir en appui du travail de la commission.  
Il faut ajouter à ces commissions, les commissions réglementaires (CAO, DSP, etc..)  
 Comités de pilotage : Selon les projets des comités de pilotage représentatifs 
de la diversité du territoire seront mis en place. Ils seront composés d'élus représentant 
le territoire de la façon suivante :  1 élu de la ville centre, 1 élu de la 1ère couronne, 1 
élu de la 2ème couronne, 1 élu du secteur nord, un élus du secteur sud, 1 élu du 
secteur est et un élu du secteur ouest. Les membres de la direction générale concerné 
par le projet seront membre du COPIL. Au minimum 3 COPIL sont prévus :  
  - COPIL prise de compétence 
  - COPIL mutualisation 
  - COPIL pour les satellites 
 
              Conseil de développement : obligatoire selon l'article L 5211-10-1 du CGCT : 
consulté et émet des avis sur l'élaboration du projet de territoire, sur les documents de 
prospectives et de planification, sur la conception et l'évaluation des politiques locales de 
promotion du développement durable. 
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 Rencontre des présidents des commissions : réunion Président + présidents des 

commissions : travailler sur l'ordre du jour des instances et des commissions et sur certains 

sujets thématiques transversaux.  

Comité de direction générale : revue des grands projets une fois par trimestre à laquelle 

pourront être conviés les Vice-Présidents les plus concernés.  

 Conférence des territoires (prévue dans le règlement intérieur du conseil commu-

nautaire) : une fois par an le président réunit la totalité des conseillers communautaires du 

territoire. Espace de dialogue et d'échanges qui a pour objectif de créer une identité commune 

et de renforcer le sentiment d'appartenance à un même territoire. Elle permettra de faire le 

bilan des actions réalisées. 

  

TITRE 2 : INFORMATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

 

 Séminaire : élargissement de la conférence des maires, aux adjoints,  conseillers mu-

nicipaux selon les projets, les thématiques  

 Réunion sectorielle/territoriale : réunir des élus selon qu'ils soient plus concernés 

par une thématique et en raison du territoire (1ère ou 2ème couronne) 

 Rencontres DGS Laval Agglomération et DGS et secrétaires de mairies des 34 

communes : régulières pour aborder des thématiques; avoir un partage d'informations.  

 Sachant que la réglementation rend obligatoire ou facultatif les dispositifs suivants : 

 Obligatoire : Rapport d'activité annuel de l'EPCI, rapport aux conseillers municipaux 

par les représentants de Laval agglomération de la commune au moins 2 fois par an, accès 

aux ordres du jour avec note de synthèse et compte-rendu du conseil communautaire, avis du 

conseil municipal si un projet impact que sa commune. 

 Facultatif : Audition du Président de Laval Agglomération en conseil municipal si de-

mandé, rapport schéma de mutualisation, consultation de la population. 

 

Le Schéma en annexe 1 désigne les outils qui seront mis en place pour l'information des con-

seillers municipaux.  
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Florian Bercault : Pour des raisons d’agenda de certains élus, nous allons modifier le 
déroulé de l’ordre du jour 
Nous allons passer au point relatif au Plan « Territoires universitaires de santé », convention 
passée avec différents partenaires. Je vais laisser la parole à Éric Paris.  
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

 CC51 - PLAN "TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ" – CONVENTION-
CADRE ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LES UNIVERSITÉS D'ANGERS 
ET LE MANS, LE CHU D'ANGERS, LA COMUE ANGERS - LE MANS ET 
L'ENSEMBLE DES PARTENAIRES 

 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
L'hémi-région Est des Pays de la Loire (territoires de la Mayenne, de la Sarthe et du Maine-
Anjou, secteur de Cholet) est particulièrement touchée par l'inégalité d'accès aux soins.  
 
Pour répondre de manière coordonnée et optimiser l'installation des jeunes médecins sur le 
territoire, la Faculté de santé de l'Université d'Angers et le Centre Hospitalier Universitaire 
d'Angers ont souhaité s'associer avec les collectivités territoriales. 
 
Un premier plan intitulé "Territoires universitaires de santé" a été expérimenté sur deux ans 
(2020-2022) avec une première convention cadre signée le 23 octobre 2020 permettant 
l'affectation des chefs de clinique des universités-assistants des hôpitaux (CCU-AH), 
assistants hospitaliers universitaires (AHU) et Chefs de clinique en Médecine Générale 
(CCMG) dans les territoires. 
Sa mise en œuvre s'est accompagnée d'une convention financière entre l'Université d'Angers, 
le Département de la Mayenne et Laval Agglomération permettant d'accompagner la première 
vague de recrutement effectuée en novembre 2020. Celle-ci a permis au CH de Laval 
d'accueillir pendant 24 mois un chef de clinique assistant en pédiatrie, financé à 25 % par la 

Région (soit 11 982 €) et à 37,5 % par Laval Agglomération (soit 17 973 €) à parité avec le 

Conseil départemental de la Mayenne conformément à ladite convention signée le 18 
décembre 2020. 
 
Ce plan arrivant à échéance, la Faculté de Santé de l'Université d'Angers et le CHU d'Angers 
proposent de poursuivre l'expérimentation en axant le prochain plan sur l'universitarisation des 
territoires en prévoyant en complément des CCU-AH, AHU et CCMG, la nomination de 
professeurs associés et maitres de conférences associés parmi les praticiens hospitaliers afin 
de conforter la dynamique de l'enseignement et de la recherche en santé sur les territoires. Le 
partenariat s'est également élargi avec la participation de la ComUE Angers - Le Mans et 
L'Université du Mans dans les nouveaux signataires. 
La nouvelle convention cadre 2022-2026 présentée en annexe au rapport, décrit le cadre 
général et organise les conditions de la mise à disposition ou de l'affectation, par le CHU et 
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Faculté de Santé d'Angers, des différents postes. 
 
L'affectation de chaque poste donne lieu à une convention financière spécifique entre les 
parties concernées qui sera proposée au prochain conseil communautaire pour le financement 
d'un poste de Prévention santé Publique qui sera attribué pour partie au Centre Hospitalier de 
Laval pour une durée de 2 ans. 
Il est proposé : 

- de renouveler ce plan d'actions Territoires Universitaires de Santé 2022-2026 pour 
l'organisation et l'affectation, par le CHU d'Angers et la Faculté de Santé d'Angers, de 
postes de chef de clinique des universités-assistants des hôpitaux (CCU-AH), 
d'assistant hospitalier universitaire (AHU), de chef de clinique en Médecine Générale 
(CCMG), de professeur associé et de maitre de conférence associé, 

- de valider les termes de la convention cadre jointe en annexe. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Une convention financière précisera ultérieurement les impacts budgétaires et financiers de 
cette convention cadre. 
 
 

Éric Paris : Je vous remercie. Bonsoir à tous. Il s’agit donc d’adopter la convention-cadre du 
Plan « Territoires universitaires de santé ».  
 
Ce plan a été inauguré il y a déjà deux ans. Une convention-cadre vous avait alors été 
présentée. Il s’agit aujourd'hui de la renouveler. Ce plan correspond à une expérimentation 
ayant pour but de favoriser l’installation de jeunes médecins sur les territoires sous dotés. Il 
concerne l’Est de la région, c'est-à-dire la Mayenne, la Sarthe et une partie du Maine-et-Loire.  
Le principe est de favoriser les installations et de créer des postes. La présentation fournit un 
détail des postes recherchés : chefs de clinique, chefs de clinique assistants, etc. Si les titres 
sont différents, la démarche sous-jacente est toutefois identique. L’objectif est en effet de 
trouver des professionnels travaillant à la fois à l’université, en hôpital universitaire et dans les 
territoires sous-dotés, que ce soit dans des centres hospitaliers comme celui de la Mayenne 
par exemple ou en ville. L’intérêt est d’universaliser ces départements et de favoriser les 
installations.  
 
Comme vous le constaterez, il existe un grand nombre de signataires à cette convention. En 
effet, l’ensemble des collectivités sont concernées, de même que l’ARS, les universités, les 
centres hospitaliers universitaires ainsi que tous les centres hospitaliers des territoires visés. 
La convention rappelle les devoirs de l’ensemble des parties prenantes en matière d’emploi et 
de mise à disposition de ses chefs de clinique. J’attire également votre attention sur la partie 
financière puisque les futures recrues travailleront à la fois dans les hôpitaux et les universités. 
Ils seront ainsi payés par les hôpitaux lorsqu’ils travailleront en leur sein et par les collectivités 
pour leurs interventions en université. La convention financière qu’il conviendra de signer 
prochainement ne concernera ainsi que la partie universitaire de leur travail. À titre d’exemple, 
sachez que l’hôpital de Laval a accueilli un chef de clinique assistant dans son service de 
pédiatrie les deux années passées, dans le cadre de cette convention. Sans entrer dans le 
détail des aspects budgétaires qui seront repris par la convention financière à venir, je vous 
informe que l’arrivée d’une future recrue ayant un profil santé publique et prévention 
représentera un budget d’environ 9 000 euros.  
 
La convention a été présentée en commission et en bureau communautaire qui l'ont 
approuvée. 
Je vous incite à en faire de même. 
 
Florian Bercault : Avez-vous des questions à ce sujet ? Nous allons donc passer au vote. 
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C'est adopté.  
  
 Florian Bercault : Je vous remercie d’avoir suivi la recommandation d’Éric Paris.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  051 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
PLAN "TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ" – CONVENTION CADRE ENTRE 
LAVAL AGGLOMÉRATION ET LES UNIVERSITÉS D'ANGERS ET LE MANS, LE CHU 
D'ANGERS, LA COMUE ANGERS - LE MANS ET L'ENSEMBLE DES PARTENAIRES  
 
 
Rapporteur : Éric Paris  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Considérant l'intérêt de proposer une réponse coordonnée, avec les différents partenaires, 
permettant de favoriser l'installation de jeunes médecins sur le territoire, 
 
Considérant le projet de convention Cadre du plan "Territoires Universitaires de Santé" joint 
en annexe, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention cadre relative au plan "Territoires Universitaires de Santé" 2022-
2026 jointe en annexe de la délibération, sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Continuons avec un soutien aux projets de développement des formations 
et de la recherche sur le campus de Laval (CUML).  

 CC52 - COMPLÉMENT FINANCIER – PARTICIPATION AU CENTRE 
UNIVERSITAIRE DE LA MAYENNE-LAVAL (CUML) – SOUTIEN AUX PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT DES FORMATIONS ET DE LA RECHERCHE SUR LE 
CAMPUS DE LAVAL 

 

 
Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Centre Universitaire de la Mayenne-Laval est administré par un syndicat mixte. Les 
collectivités assument, via le budget du CUML, les salaires d'agents administratifs ainsi que 
les dépenses de fonctionnement des formations (primes pédagogiques d’enseignement 
délocalisé, frais de déplacement des enseignants-chercheurs, rémunération des intervenants 
vacataires extérieurs…). 
 
Au vu des résultats excédentaires du CUML sur les 3 dernières années (162 531,57 € 
d’excédent en 2021), chaque collectivité a décidé, lors de l’adoption de son budget 
prévisionnel 2022, de réduire sa participation de fonctionnement à 45 000 €, laquelle se 
montait habituellement à 135 000 €, afin d'apurer les comptes sur le premier semestre. 
 
Depuis, l’antenne de droit a fait part de projets de développement qui nécessitent un budget 
complémentaire. Pour rappel, les évolutions prévues pour les rentrées 2022 et 2023 sont : 

- l'ouverture d’un parcours Science Politique au sein de la licence ; 
- l'ouverture de 2 masters ; 
- le développement du pôle de recherche au sein de la Chaire Droit & Transitions 

sociétales (accueil de 2 doctorants, 1 post-doctorant et d’une antenne du laboratoire 
ThemisUM) ; 

- le développement de l’internationalisation avec l’accueil de plusieurs enseignants-
chercheurs étrangers. 
 

Le développement des formations et du pôle recherche vont entraîner une hausse des 
dépenses suivantes : 

- les salaires du doctorant (+ 10 000 €) et du post-doctorant (+ 20 000 €) de septembre 
à décembre 2022 ;  

- l'accueil d’enseignants-chercheurs internationaux (+ 5 000 €) ; 
- les frais de déplacement des intervenants dans les formations de licence et master  (+ 

15 000 €) ; 
- la rémunération des organismes extérieurs dont les agents dispensent des cours de 

spécialité dans les formations juridiques  (+ 3 000 €) ; 
- le versement de l’indemnité de délocalisation (+ 6 000 €) ; 
- les frais de réception liés au développement de la recherche et de l’international et 

induisant l’organisation de colloques et journées d’études et d’une université d’été  (+ 
3 000 €). 

 
Par ailleurs, Le Mans Université a sollicité Laval Agglomération et le Conseil départemental 
pour la prise en charge de la location de structures modulaires (30 000 €/an)  
permettant d’accueillir les nouvelles promotions de master, dans l’attente de la construction 
de bâtiments d’enseignement supplémentaires dans le cadre du CPER. Les frais d’installation 
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et de location de ces structures, s'élèvent à environ 40 000 € TTC pour l'année 2022. Au vue 
de la demande de l'IUT de disposer de nouveaux espaces de formation (salles travaux dirigés) 
pour absorber la réforme des BUT, il sera demandé à l'université de mutualiser et optimiser 
l'utilisation de ces modulaires.  
 
II - Impact budgétaire et financier 

 
Les dépenses supplémentaires prévisibles sur le second semestre 2022 représentent un total 
d'environ 104 000 €. 
 
Aussi, convient-il d'inscrire au budget supplémentaire, des crédits de paiement 
complémentaires à hauteur de  52 000 € (incluant notre participation pour la location des 
modulaires) pour soutenir le développement de la formation et de la recherche publiques sur 
le site de Laval, ce qui porterait le total de la participation de Laval Agglomération au CUML à 
97 000 € pour l’année 2022.  
 
Éric Paris : Absolument. La deuxième présentation concerne le Centre universitaire de la 
Mayenne-Laval. Comme vous le savez, ce centre universitaire est administré par un syndicat 
mixte. Les collectivités participent au budget en finançant les salaires des agents administratifs 
et les dépenses de fonctionnement du centre. Au vu des résultats très excédentaires de ces 
dernières années, à hauteur de plus de 162 000 euros en 2021, le Département et Laval 
Agglomération avaient décidé de diminuer la subvention accordée dans le budget prévisionnel, 
en la passant de 135 000 euros à 45 000 euros annuels, les projets à venir étant toutefois 
financés par des budgets complémentaires. Ces derniers permettront en effet d’assurer les 
projets en cours : le parcours Sciences Po intégré à la licence, une ouverture de master, le 
développement du pôle recherche avec l’accueil de doctorants et postdoctorants ainsi que le 
déploiement à l’international.  
 
Ces projets ont un coût : celui des salaires de doctorants s’accroît ainsi de 10 000 euros, celui 
des postdoctorants de 20 000 euros, celui des enseignants-chercheurs de 5 000 euros, tandis 
que sont prévues des augmentations de dépenses de 15 000 euros pour les frais de 
déplacement, de 3 000 euros pour l’intervention dans les cours d’organismes extérieurs, de 
6 000 euros pour les indemnités de délocalisation et de 3 000 euros pour les frais de réception 
et l’organisation de colloques.  
 
Parallèlement à ces projets, il est prévu une augmentation du nombre des étudiants à la 
rentrée prochaine. C’est pourquoi, dans l’attente de l’aménagement du campus, en particulier 
l’extension de l’université et la création de la Maison des étudiants dans le cadre du Plan 
contrat Région, il est proposé une location et installation de modulaires. 40 000 euros de frais 
seraient ainsi engagés en 2022. Ces modulaires seront partagés avec l’IUT qui aura 
également besoin d’espace supplémentaire en raison du passage du DUT en BUT. L’impact 
financier s’élèvera à 104 000 euros pour le second semestre 2022, qu’assumeront 
conjointement le Département et Laval Agglomération, dont 52 000 euros pour cette dernière. 
Au total, Laval Agglomération aura budgétisé 97 000 euros en 2022 pour le CUML.  
 
Il vous est donc proposé d’adopter ce budget complémentaire pour aider au développement 
des projets universitaires.   
 
Florian Bercault : Merci. Avez-vous des questions concernant cette délibération ?  
 
Loïc Broussey : Deux délibérations concernent aujourd'hui l’enseignement supérieur. Je 
constate néanmoins la différence notable des sommes en jeu.  
Vous avez évoqué un montant de 52 000 euros pour l’IUT, pour l’installation de bâtiments 
modulaires qui correspondent en réalité à des préfabriqués. Les étudiants en IUT se voient 
ainsi proposer des préfabriqués tandis qu’il est envisagé d’offrir un bâtiment de 3 700 mètres 
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carrés à la Catho qui s’adresse à un public très différent. Ce traitement inégal me choque. 
Nous parlons d’un côté de 52 000 euros. Si des besoins sont identifiés pour l’IUT, il convient 
de les couvrir. Il existe peut-être pour cela d’autres solutions. De l’autre côté, nous aborderons 
plus tard le sujet d’une convention relative à un bâtiment de 10 millions d'euros. Je ne peux 
valider une telle proposition.  
 
Éric Paris : Il serait dommage que cette solution ne soit pas validée. L’installation de 
modulaires est envisagée dans l’attente de la construction de bâtiments pour le DUT et la 
faculté. Le fait d’apporter un financement de 52 000 euros revient à soutenir les projets 
proposés. Je tiens toutefois à vous rassurer: ces projets continueront à se développer l’année 
prochaine, avec un financement avoisinant les 150 000 euros.  
 
Florian Bercault : Afin de rassurer tout le monde, je tiens à rappeler la priorité accordée à 
l’enseignement supérieur, avec un investissement et un soutien à l’enseignement public. Tous 
les projets du public seront ainsi financés à hauteur de leurs besoins. Un investissement de 
plus de 12 millions d'euros sera effectué pour une maison d’étudiants et les extensions 
nécessaires à l’IUT et à la faculté. Deux délibérations se croisent en effet aujourd'hui. Toutefois, 
de manière plus globale, nous respectons les règles que nous nous sommes collectivement 
fixées, à savoir une priorité donnée à l’investissement pour l’enseignement supérieur public. 
De même, nous apportons une aide au fonctionnement. Nous soutenons ensuite les projets 
tel celui de l’UCO dont la délibération suivra. Je tenais à rappeler ces différents éléments afin 
d’éviter tout malentendu.  
 
Loïc Broussey : Pour lever à mon tour tout malentendu, j’évoquais le fait de ne pas cautionner 
la différence de traitement accordé au public et au privé. Je ne disais pas qu’il s’agissait de ne 
pas valider le fait de leur permettre de travailler l’année prochaine, ce qui ne serait en effet pas 
très cohérent. Je souhaite néanmoins réellement alerter l’ensemble du conseil sur cette 
différence de traitement flagrante.  
 
Florian Bercault : Nous n’allons pas refaire cent fois le même débat, mais j’estime qu’il ne 
s’agit pas de la même chose. La politique éducative a évolué de façon à accroître la 
contribution de l’ensemble supérieur privé, ce qui n’était pas le cas auparavant. S’agissant de 
l’UCO, le bâtiment qui sera construit sera la propriété de Laval Agglomération, avec le 
concours du Conseil régional et du Conseil départemental. Un loyer sera demandé en 
contrepartie. Je peux entendre le fait que l’on conteste le montant du loyer. En revanche, le 
traitement n’est pas le même puisque les travaux de la faculté seront assumés à 100 % par 
les collectivités locales.  
 
Éric Paris : Nous demandons une participation de 10 % à l’ESTACA contre 30 % à l’UCO.  
 
Florian Bercault : Le traitement est donc bien différencié depuis deux ans. Je prends toutefois 
note de votre alerte.  
 
Avez-vous d’autres observations ?  
 
Je rappelle qu’Éric Paris, Marie-Laure Le  Mée Clavreul,  Isabelle Fougeray, Caroline Garnier, 
Nicole Bouillon et Sylvie Vielle ne prendront pas part au vote, étant représentants du CUML.  
 
C'est adopté, merci. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  052 / 2022  
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CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
COMPLÉMENT FINANCIER – PARTICIPATION AU CENTRE UNIVERSITAIRE DE LA 
MAYENNE-LAVAL (CUML) – SOUTIEN AUX PROJETS DE DÉVELOPPEMENT DES 
FORMATIONS ET DE LA RECHERCHE SUR LE CAMPUS DE LAVAL 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-2, L2121‑29, 

L.5210-3, L5211-1et L5216-5, 
 
Vu le code de l'Éducation nationale et notamment son article L216-11 relatif à la possibilité 
pour les EPCI de contribuer financièrement aux sites et établissements d'enseignement 
supérieur et établissements de recherche implantés sur leur territoire, 
 
Considérant que dans le cadre de sa stratégie de développement de l'Enseignement supérieur, 
la recherche et l'innovation, la diversification de l'offre de formations sur le territoire mayennais 
est un axe prioritaire de Laval Agglomération, 
 
Que le développement de l'Université sur le Campus présente un intérêt pour le territoire de 
l'Agglomération de Laval, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération autorise l'inscription de nouveaux crédits de paiement de 52 000 € pour 
le CUML afin de couvrir les différentes dépenses liées au développement des formations et de 
la recherche, incluant notre participation à la location des modulaires. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Éric Paris, Marie-Laure Le Mée Clavreul, 
Isabelle Fougeray, Caroline Garnier, Sylvie Vielle et Nicole Bouillon en leur qualité de 
représentants au sein du Comité syndical du centre universitaire de la Mayenne (CUML), n'ont 
pas pris part au vote. 
 
Florian Bercault : Abordons à présent la délibération concernant la construction du bâtiment 
d’enseignement supérieur et recherche qui sera dédié à l’UCO. Il s’agit d’aborder les 
déclinaisons opérationnelles des points déjà approuvés relatifs aux sommes qui seront 
versées par la Région des Pays de la Loire à Laval Agglomération. Je laisse la parole à 
François Berrou. 
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 CC53 - CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET 
RECHERCHE DÉDIÉ À L'UCO – CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LA 
RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le conseil communautaire a décidé par délibération en date du 28 mars 2022, d'assurer la 
maîtrise d'ouvrage du projet immobilier dédié à l'accueil de l'Université Catholique de l'Ouest 
(UCO) sur le campus de Laval. Le montant global retenu pour l'opération s'élève à 10 064 570 
€ TTC. 
 
Laval Agglomération, en qualité de maître d'ouvrage, a sollicité la participation financière du 
Conseil régional fixée à 2 M€ (20 % du coût du projet) ainsi que du Conseil départemental 
pour une subvention de 2,5M€ (25 %). Le reste à charge pour Laval Agglomération s'élève à 
5,535 M€.  
 
Lors de la phase d'exploitation du bâtiment, l'UCO versera un loyer à Laval Agglomération 
dont les conditions seront fixées dans un bail emphytéotique. 
 

Les termes de la convention financière fixant les modalités de participation du Conseil 

départemental ont été validés par délibération en date du 28 mars 2022. Sur les mêmes bases, 

la convention financière à intervenir avec la Région est présentée en annexe au présent 

rapport. 

 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Le projet immobilier fera l'objet d'une subvention versée par le Conseil Régional selon les 
modalités fixées dans la convention. Elle représente une recette de 2 012 914 €, soit 20 % du 
projet dont le coût est arrêté à 10 064 570 € TTC.  
 
 
François Berrou : Comme vient de le rappeler Florian Bercault, cette délibération fait suite à 
celle adoptée en mars 2022. Cette délibération porte donc sur la convention financière liant 
Laval Agglomération et la Région des Pays de la Loire. Le bâtiment coûtera au total 
10 064 570 euros TTC. La Région des Pays de la Loire participera à hauteur de 20 %, soit 
2 012 914 euros. Le Département de la Mayenne donnera quant à lui 2 516 142,50 euros de 
subventions, soit 25 % du montant global. Le reste à charge de 5 535 073,50 euros sera 
assumé par Laval Agglomération. L’objectif de la délibération est donc de permettre à 
l’Agglomération de signer, par l’intermédiaire de son Président, une convention avec le Conseil 
régional sur les bases financières que je viens de vous présenter.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des observations ou des questions ?  
 
Loïc Broussey : Je suis navré, mais je vais me répéter, car je pense avoir raison sur ce point.  
 
Florian Bercault : Je vous en prie. Nous sommes ici pour échanger.  
 
Loïc Broussey : Je suis persuadé que certains réaliseront plus tard que mon opinion était 
juste. La démocratie fonctionne ainsi.  
 
Mes chers collègues, Monsieur le Président, lors du conseil communautaire du 22 mars 2022, 
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j’ai expliqué les raisons pour lesquelles nous ne pouvions valider une convention comportant 
de nombreuses zones d’ombre. J’avais alors cité Martine Aubry parlant de sa grand-mère. J’ai 
aujourd'hui choisi une autre citation. Georges Picard disait : « être dans le flou ou être dans le 
fou, j’hésiterais si je devais choisir ». Pour ma part, je n’hésiterais pas et ne choisirais ni l’un 
ni l’autre. Je constate ce soir que nous n’avons pas appris de nos erreurs. Nous retombons en 
effet dans les mêmes écueils que ceux que j’avais évoqués lors de la précédente réunion au 
sujet de cette convention validée collectivement. Je suis allé regarder la définition du mot 
convention afin de vérifier si je ne me trompais pas. Pourtant, les définitions du Robert et du 
Larousse m’ont confirmé qu’une convention est bien un contrat, un accord.  Et pour ma part, 
je ne signe pas de contrat contenant des zones de flou.  
 
Je vais vous dresser la liste des zones de flou que j’ai repérées dans la convention. Vous les 
avez certainement relevées à votre tour à la lecture attentive du document.  
 

- Il est indiqué à la page 3 que « cette mise à disposition sera sujette à une redevance 
modérée ». Il est légitime de se demander à quoi correspond une redevance modérée. 
Il me semble dans tous les cas que ce principe s’éloigne de l’engagement que vous 
avez pris, Monsieur le Président, d’être au prix du marché.  

- Il est de plus noté que la redevance « sera d’un montant raisonné, calculé en fonction 
des conditions d’emprunt de Laval Agglomération », ce qui est compréhensible, « et 
de la capacité financière d’intervention de l’UCO ». Je me demande donc depuis quand 
les locataires fixent le tarif. Certains locataires seraient ravis de pouvoir expliquer à leur 
bailleur qu’ils ne peuvent pas payer, mais sont malgré tout intéressés par un 150 
mètres carrés en centre-ville. Cette situation est néanmoins complètement utopique. 
Je vous propose donc de « redescendre sur terre ». Si l’UCO ne détient pas les 
capacités financières de ses ambitions, il n’est pas normal que les habitants de Laval 
Agglomération les prennent en charge à leur place. Peut-être conviendrait-il mieux 
dans ce cas de leur proposer une fraction du bâtiment correspondant à leur capacité 
financière ? Celle-ci semble s’apparenter à 150 000 euros annuels. Proposons-leur 
donc un tiers du bâtiment puisque le loyer global s’élèverait de 450 000 à 500 000 
euros annuels au prix du marché. Leur offrir un tiers du bâtiment serait même généreux. 
Cette option nous permettrait en outre de louer le reste des locaux ou même de les 
proposer à l’IUT, puisque nous avons évoqué précédemment leurs besoins d’obtenir 
de nouveaux espaces. Il nous resterait ainsi plus de 2 000 mètres carrés à mettre à 
disposition de l’Université.  

- Il est enfin spécifié que « les clauses de cette mise à disposition seront fixées le cas 
échéant dans un bail emphytéotique ». Je suis de nouveau allé consulter le Larousse 
et le Robert. Le terme « cas échéant » est une locution adverbiale signifiant « si 
l’occasion se présente, à l’occasion, au besoin ou encore si nécessaire ». Nous 
sommes ainsi loin d’une situation précise concernant le bail qui sera demandé à l’UCO.  

 
Il apparaît donc clairement que cette convention est très floue et n’apporte aucune certitude 
sur aucun sujet. Le conseil communautaire ne peut pas valider une convention aussi floue, ne 
précisant pas le montant du loyer, partant du principe que le locataire en fixe le prix et stipulant 
que les clauses de mise à disposition seront fixées le cas échéant.  
Nous n’avons par ailleurs aucune perspective à ce jour concernant les infrastructures 
indispensables à l’arrivée à Laval des nouveaux étudiants. Certains points sont en cours de 
traitement. Je n’affirme pas que le travail n’a pas été effectué. Toutefois, nous aurions du mal 
à assumer l’arrivée de 700 étudiants. En effet, les étudiants ne sont aujourd'hui pas en mesure 
de manger au restaurant universitaire à certaines heures. Or, celui-ci propose des repas à 1 
euro, contrairement aux food-trucks qui se multiplient dans la zone du campus et ne permettent 
qu’aux étudiants ayant les moyens de se nourrir sur le temps du déjeuner. Nous devons 
pourtant également penser aux étudiants pauvres ou à ceux ayant des moyens limités. C’est 
pourquoi il me semble problématique de ne pas mettre en parallèle le fait de détenir un 
restaurant universitaire à la bonne taille, calibré en fonction des aspirations que nous avons 
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pour ce campus, et la création de ce bâtiment. Nous mettons « la charrue avant les bœufs ».  
 
Il me paraît nécessaire de réfléchir de façon plus globale concernant ce campus. En effet, rien 
n’a également été prévu pour le stationnement. Les voitures se multiplient sur les trottoirs, 
obstruant ainsi le passage pour les fauteuils roulants par exemple. Peut-être faudrait-il 
envisager de fermer l’accès aux véhicules et mettre en place des navettes, afin de rendre le 
campus, qui n’est pas très grand, piéton, comme cela se fait aux États-Unis ? Dans tous les 
cas, il me semble prématuré de faire venir en masse des étudiants dans des écoles privées 
sans prévoir les infrastructures nécessaires.  
 
J’estime donc que ce serait une erreur de valider ce soir cette convention. Ce serait même 
une faute. Nos administrés, certainement très nombreux derrière leurs écrans, nous regardent 
grâce à la vidéo. Ils auront en tout cas de la mémoire et sauront nous rappeler que nous avons 
validé une convention si floue et accepté de donner la possibilité à une entreprise privée de 
s’installer aux frais du contribuable et de devenir la seule nouvelle offre d’enseignement 
supérieur généraliste, empêchant par la même toute autre installation. Je voterai donc sans 
surprise contre cette délibération. Il me semble de plus nécessaire de réfléchir à l’avenir de ce 
campus et celui de nos enfants. Je vous rappelle d’ailleurs qu’une année de scolarité à l’UCO 
coûte entre 3 000 et 7 000 euros contre 200 euros à l’université. J’arrêterai là ma longue 
intervention et vous remercie de votre attention.  
 
Florian Bercault : Je vous remercie. Je respecte entièrement votre position et le combat 
politique que vous menez. Je souhaiterais simplement rappeler quelques éléments de 
contexte afin de venir éclaircir les zones de flou.  
 
Nous avons inscrit dans la Charte de gouvernance la culture du compromis. Or, ce projet 
correspond à un compromis acceptable, atteint après deux longues années de discussion et 
à la suite d’une histoire très éloignée des ambitions aujourd'hui portées par ce campus, qui a 
pour objectif d’offrir toutes les possibilités de transport, de logement, de stationnement ou 
encore de restauration possible. Il s’agit justement de l’objet de ce plan guide en cours depuis 
deux ans. Ce laps de temps a évidemment été trop long, mais Laval Agglomération a été 
boudée pendant de nombreux mois sur sa politique d’enseignement supérieur. Il était alors 
impossible de mettre l’ensemble des acteurs autour de la table. Le travail est aujourd'hui en 
cours et j’encourage ainsi tout le monde à s’y associer autour d’Éric Paris. Je vous rappelle 
d’ailleurs que tous ceux qui souhaitaient participer au travail relatif à la tarification du loyer ont 
été invités lors du dernier conseil communautaire à se manifester. Cette proposition est 
toujours d’actualité.  
 
L’UCO est par ailleurs une association et non une entreprise ainsi qu’un établissement 
d’enseignement supérieur d’intérêt général agréé par l’État. Elle est en quelque sorte sous la 
tutelle de l’université publique qui reconnait ses formations. C’est pourquoi il me paraît 
important de mener le combat auprès de ces différentes institutions. Alors même que 
l’enseignement supérieur reste une priorité, il est en outre difficile de refuser une association 
venant développer les compétences et savoir-faire des étudiants dans des domaines où 
l’université publique n’est pas en capacité de le faire, ce que nous regrettons tous. Il ne s’agit 
donc pas uniquement de prêter un bâtiment, mais également de demander à une institution 
de prodiguer un enseignement supérieur. Des contreparties sont ainsi demandées.  
 
S’agissant du montant modéré, il est très ardu de fixer un prix de marché pour de 
l’enseignement supérieur. Il existe peut-être une marge d’appréciation et le prix pourrait 
certainement être relevé. Ce point devrait probablement être l’objet de discussions. Toutefois, 
si Laval Agglomération ne se reconnaissait pas dans le contrat qui serait élaboré avec le 
preneur du bail, ce bâtiment pourrait alors être utilisé à d’autres fins. La discussion est ainsi 
en cours.  
S’agissant des questions plus spécifiques, je vais laisser répondre Éric Paris.  



157 

 

 
Éric Paris : L’essentiel a été dit. Je souhaitais simplement revenir sur le plan-guide. Il n’est en 
effet pas question d’accumuler les écoles sans que la vie étudiante soit accompagnée et que 
le campus bénéficie d’un aménagement intérieur complet et de liaisons avec la ville de Laval. 
Ces points font partie des discussions en cours. Le processus ne va certainement pas assez 
vite, mais il est important de construire des fondations solides à ce projet si nous souhaitons 
qu’il puisse perdurer.  
 
Concernant les remarques relatives aux termes « modéré » ou « raisonné », il convient de 
choisir entre une posture d’échec ou de réussite. Si je décidais de louer un appartement 1 000 
euros et qu’un locataire m’expliquait ne pouvoir payer que 950 euros, mais me garantissait 
qu’il était disponible, qu’il entretiendra le bien, cultivera la parcelle et s’investira dans la Maison 
de quartier et les associations, j’accepterais en effet ce marché afin d’adopter une stratégie de 
réussite. Certains accords pouvant paraître modérés sont ainsi en réalité raisonnés afin de 
continuer à développer l’enseignement supérieur.  
 
Florian Bercault : Loïc Broussey, je vous en prie.  
 
Loïc Broussey : Il me semble que « comparaison n’est pas raison ». Accepter un loyer de 
950 euros au lieu de 1 000 euros est une concession bien moindre qu’une baisse de 550 000 
à 150 000 euros. Il convient de remettre les choses dans leur contexte.  
 
J’ai omis de vous remercier pour les documents que vous m’avez apportés, Éric, et je m’en 
excuse. J’avais en effet demandé au bureau communautaire comment il avait été fixé que 
l’UCO ne pouvait pas payer au-delà du montant de 150 000 euros. Je n’ai pas encore eu le 
temps de regarder les documents pour mieux comprendre la situation, mais vous remercie de 
votre acte de transparence avec la transmission de ces documents. Je les examinerai et suis 
tout à fait d'accord pour participer au groupe de travail dédié à l’étude du montant du bail.  
 
Florian Bercault : Il n’existe aucun obstacle à cela, le débat faisant la richesse du compromis.  
 
Samia Soultani : Je suis navrée, Loïc, mais je ne suis pas d'accord avec vous, comme vous 
pouvez l’imaginer. Je vais argumenter mes propos auprès des administrés qui nous regardent 
aujourd'hui et qui sont des parents ou de jeunes souhaitant pouvoir bénéficier d’une offre de 
formation étoffée sur le territoire. En effet, faire ses études ailleurs implique de payer des 
trajets ou encore des loyers, ce qui correspond à une somme deux ou trois fois plus importante 
que celle dépensée dans le prix d’une école privée telle que l’UCO. Les études correspondent 
aujourd'hui à un budget non négligeable pour les familles mayennaises contraintes d’envoyer 
leurs enfants dans d’autres départements, parfois lointains.  
 
Notre rôle est donc de proposer une offre privée comme publique assez importante pour 
combler les manques, notamment ceux de l’État. En effet, nous avions par exemple demandé 
il y a quelques années l’ouverture d’un département HSE (hygiène, sécurité et environnement) 
auquel l’État n’a finalement jamais consenti puisque nous n’avons pas reçu l’autorisation du 
ministère de l’Enseignement supérieur d’ouvrir un tel département, malgré l’existence d’un 
besoin et bien que ce sujet d’actualité fasse l’objet d’une demande. Quelles sont nos options 
dans ce contexte ? Nous pouvons soit accepter que la Mayenne continue à voir partir ses 
jeunes, ce qui est problématique aussi bien pour la collectivité que pour nos entreprises qui 
peinent déjà à recruter, soit nous sommes volontaristes et nous accompagnons les projets 
privés.  
 
Je tiens en outre à rappeler que ce sont les contribuables qui payent dans tous les cas. 
L’enseignement public coûte en effet moins cher que l’enseignement privé, car l’État, soit le 
contribuable, paye les enseignants et les universités. Il s’agit donc en réalité de faire bon usage 
de l’argent du contribuable. C’est pourquoi je salue la décision qui a été prise ainsi que 
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l’accompagnement du projet par la Région. Il convient à mon sens de sortir d’une posture 
idéologique pour accompagner le territoire qui a des besoins. Nous ne sommes pas dans la 
situation de Nantes, Angers ou Paris qui bénéficient d’un grand nombre d’universités. La 
Mayenne rencontre quant à elle des difficultés pour obtenir l’accord du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche pour ouvrir des formations publiques. Les projets 
tel que celui-ci doivent ainsi absolument être encouragés. Je salue le travail réalisé par 
Monsieur Paris et l’accord conclu entre la Région, le Département et Laval Agglomération à 
ce sujet.  
 
Florian Bercault : Sylvie Vielle.  
 
Sylvie Vielle : Je ne serai pas très longue. Travaillant conjointement avec Éric Paris sur ce 
sujet, je souhaitais juste apporter un complément d’information. Nous cherchons en effet à 
valoriser l’ensemble des écoles désirant s’installer sur le territoire et faire en sorte que les 
familles bénéficient d’une offre pour les jeunes. Il s’agit également à mon sens d’un vecteur 
d’attractivité poussant les familles à venir en Mayenne. Nous travaillons ainsi sur le contrat 
CPER, la Maison des étudiants, l’insertion de ces écoles au sein du campus et l’ensemble des 
offres telles la restauration ou l’habitat. Les entreprises sont elles aussi en attente d’écoles 
permettant de former les étudiants à leurs métiers, afin qu’ils puissent éventuellement à terme 
être embauchés. Ce sujet constitue donc un vrai enjeu.  
 
Loïc Broussey : Nous sommes finalement d’accord, Madame Soultani. Notre constat est 
identique, mais nous n’arrivons pas à la même conclusion, ce qui est regrettable. En effet, je 
vous rejoins sur le fait que l’offre d’enseignement actuelle engendre le départ des étudiants. 
Toutefois, la question est de savoir quelle réponse apporter une fois ce constat effectué. Le 
discours du privé consistant à dire qu’aller à l’université à Angers ou au Mans coûtera plus 
cher en raison des frais liés à la vie étudiante, à l’hébergement et au transport et qu’il est ainsi 
préférable d’intégrer l’université catholique n’est pas la bonne réponse. Il serait préférable de 
permettre à une vraie université de s’établir durablement sur le campus. Cette opération ne se 
réalisera en effet pas du jour au lendemain et les choses sont plus faciles pour l’UCO. Toutefois, 
construire un bâtiment dédié à l’UCO au sein du campus ne risque pas d’inciter l’université à 
s’installer tandis que les étudiants pauvres seront une nouvelle fois pénalisés. Il est en effet 
possible que cette situation les empêche de faire des études. Comme je le soulignais lors de 
notre précédente réunion, la Mayenne a un des plus forts taux de réussite au baccalauréat, 
mais un des plus faibles taux d’étudiants allant à l’université, ce qui interpelle. Les étudiants 
préfèrent les BTS à proximité ou l’IUT alors que certains pourraient effectuer des études 
universitaires plus longues, mais ne peuvent s’engager dans cette voie en raison de l’absence 
d’offre publique en Mayenne. Faire venir l’université privée à défaut de l’université publique 
n’est pas la bonne réponse. La situation doit être réfléchie différemment. L’objectif n’est pas 
d’interdire à l’UCO de s’installer. Elle est d’ailleurs déjà présente sur un campus à Miséricorde. 
Réfléchissons néanmoins à la façon dont doit être utilisé l’argent public. Il n’est à mon sens 
pas engagé à bon escient si nous permettons cette installation hégémonique dans le campus, 
ce à quoi correspond un bâtiment de 3 700 mètres carrés. Il est facile d’imaginer que le nom 
de l’UCO sera inscrit en lumière fluorescente au-dessus du bâtiment, donnant l’impression 
qu’il s’agit de leur campus alors que ce dernier est en réalité ouvert à de nombreuses autres 
universités.  
 
Florian Bercault : Je peux m’engager à laisser un logo Laval Agglomération, qui restera 
propriétaire du bâtiment.  
Même si je comprends parfaitement tous les arguments développés, je tiens une nouvelle fois 
à insister sur la culture du compromis que nous tentons d’atteindre. Peut-être le regretterons-
nous. Nous resterons toutefois propriétaires de ces locaux et pourrons encore décider de les 
utiliser à d’autres fins.  
 
 



159 

 

Patrick Péniguel : En tant que Maire de Changé où se situe le campus, je suis conscient du 
problème de stationnement. N’étant pas dans une optique de répression, nous avons déjà 
réalisé des campagnes de sensibilisation à ce sujet, en faisant le tour du campus pour 
demander aux directeurs de certains établissements scolaires de revoir le stationnement des 
étudiants. Nous insisterons en outre à la rentrée sur le fait que les trottoirs ne sont pas des 
lieux de stationnement. S’agissant de la restauration, les food-trucks resteront autorisés sur 
cette partie de la commune. Ils n’offrent en effet pas seulement un service aux étudiants, mais 
également aux salariés du site. Je suis conscient du problème des difficultés liées au 
stationnement et à la circulation sont identifiées et le pouvoir de police est utilisé sur cette 
question.  
 
Florian Bercault : Avez-vous d’autres observations ? Samia Soultani. 
 
Samia Soultani : Je souhaitais rapidement préciser qu’augmenter les loyers de l’UCO 
reviendrait à pénaliser les familles qui en subiraient les répercussions au niveau de leurs frais 
de scolarité. En fin de compte on va pénaliser les jeunes de notre département que nous 
souhaitons défendre. Il convient donc d'être vigilant sur les interprétations des aides de la 
collectivité à cet établissement qui au final suit les jeunes du territoire. Il faut  être raisonnable, 
car si les loyers sont dissuasifs cela va empêcher l’installation de l’UCO dans ce bâtiment. Si 
tel est l’objectif, autant le dire clairement. Ils pourraient sinon s’installer et répercuter les 
différentiels sur les étudiants.  
 
Par ailleurs, ce n'est pas une question de bâtiment. On peut construire autant de bâtiments  
que l'on veut mettre à disposition de l’IUT ou la faculté de droit. Les enseignants, ils sont ou? 
Les enseignants, c'est le ministère qui autorise ou pas les ouvertures de postes. Donc si on 
met à disposition des bâtiments et qu'il n'y a pas d'enseignants, on ne pourra pas enseigner 
ou former, ouvrir de nouvelles formations. Nous devons ainsi combattre pour que des 
formations publiques soient ouvertes avec des moyens et le personnel nécessaires pour 
assurer ces enseignements. Nous serions tous d'accord sur ce point.  
 
Florian Bercault : En l’absence d’autres prises de parole, je vous propose de passer au vote. 
En tant que représentants de l’UCO, Éric Paris et Marie-Laure Le Mée Clavreul ne voteront 
pas.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  053 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE 
DÉDIÉ À L'UCO – CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LA RÉGION DES PAYS DE LA 
LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-2, L2121‑29, 

L5210-3, L5211-1et L5216-5, 
 
Vu le code de l'Éducation nationale et notamment son article L216-11 relatif à la possibilité 
pour les EPCI de contribuer financièrement aux sites et établissements d'enseignement 
supérieur et établissements de recherche implantés sur leur territoire, 
 
Vu l'arrêté du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération et les 
notamment ses articles 4.1.2 et 4.3.12, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 28 mars 2022 relatif au projet 
immobilier pour l'accueil de l'UCO sur le campus Lavallois, 
 
Vu la délibération de la commission permanente de la Région Pays de la Loire en date du 6 
mai 2022, 
 
Considérant la convention financière entre la Région des Pays de la Loire et Laval 
Agglomération jointe en annexe, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les termes de la convention financière établie entre la Région des Pays de la Loire et Laval 
Agglomération jointe en annexe de la délibération, sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, trois conseillers 
communautaires ayant voté contre (Loic Broussey, Camille Petron et Nadège Davoust) et six 
conseillers communautaires s'étant abstenus (Damien Richard, Fabien Robin,  
Noémie Coquereau, Sébastien Buron, Catherine Roy et Guillaume Agostino). Éric Paris et 
Marie-Laure Le Mée Clavreul, en leur qualité de représentants de l'Université Catholique de 
l'Ouest (UCO), n'ont pas pris part au vote 
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Florian Bercault : Revenons à l’ordre du jour avec les ressources. Il s’agit d’ailleurs en 
quelque sorte de la déclinaison des recommandations de la Chambre régionale des comptes. 
Un travail très important a une nouvelle fois été réalisé par les élus Antoine Caplan et François 
Berrou, les services Finances ainsi que les élus ayant participé au Comité de pilotage. Nous 
avons pu aboutir à une délibération que nous vous proposons d’adopter tous ensemble.  

RESSOURCES 

François Berrou : Je vais introduire ce point en évoquant le pacte financier et fiscal, puis nous 
pourrons passer à une délibération relative au cadre global et enfin à une délibération 
spécifique aux allocations de compensation.  
 
 

 CC42 - PACTE FINANCIER ET FISCAL DE LAVAL AGGLOMÉRATION 2022 

 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 

I - I - Diagnostic et enjeux autour du Pacte financier et fiscal :  
 
Un pacte financier et fiscal (PFF) est obligatoire pour les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), signataires d’un contrat de ville, comme Laval 
Agglomération. Inscrit à l'article L5211-28-4 du CGCT, le PFF a ainsi pour objectif de réduire 
les disparités de charges et de recettes entre les communes membres d'un EPCI.  
 
En 2010, dans un contexte de crise économique et financière, et de raréfaction des 
ressources, Laval Agglomération s'est dotée d'un premier pacte financier et fiscal afin 
d'accompagner sa croissance sur le plan institutionnel et d'impulser une première dynamique 
de redistribution et de solidarité avec ses communes membres. 
 
Ce premier pacte a ainsi été construit autour de trois outils toujours en vigueur : 
 

- La dotation de solidarité communautaire (DSC) : fixée à 500 K€ en 2021, cette 
enveloppe de DSC tient compte de la dynamique fiscale de Laval Agglomération. Elle 
est répartie de manière inversement proportionnelle aux ressources annuelles des 
communes.  

 
- Les fonds de concours (FDC) : fixée à 2,9 M€ sur quatre ans, cette enveloppe est 

répartie à 50 % en fonction des ressources, et à 50 % en fonction du revenu des 
habitants. Aucun "fléchage" sur des projets ou des politiques publiques portées par 
l'agglomération n'est exigée.  

- Les reversements conventionnels de la taxe de foncier bâti économique (TFB) et de la 
taxe d'aménagement (TA), des zones économiques aménagées par Laval 
Agglomération : pour la TFB, comme pour la TA, le périmètre retenu est celui des zones 
aménagées depuis 2010 pour l'ex-Communauté d'agglomération de Laval et 2019 pour 
l'ex-Communauté de communes du Pays de Loiron.  
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Un diagnostic de ce premier pacte financier et fiscal a été réalisé au premier semestre 2022, 
avec le concours d'un cabinet. Aux termes de ses conclusions, l'état des lieux suivant a pu 
être établi : 
 

- La dotation de solidarité communautaire : premièrement, ses critères ne sont plus en 
phase avec ceux adoptés en loi de finances 2020 (à savoir : le potentiel financier et le 
revenu par habitant). Deuxièmement, l'enveloppe de DSC n'apparaît plus assez élevée 
pour réduire les inégalités entre les communes membres de Laval Agglomération. 

 
- Les fonds de concours : aujourd'hui, le principe de "droit de tirage" pose question. Par 

ailleurs, les FDC ne financent pas de projets dossiers en lien avec le projet de territoire 
de Laval Agglomération (cf. la feuille de route adoptée le 12 avril 2021).  

 
- Les reversements conventionnels de la taxe de foncier bâti économique et de la taxe 

d'aménagement, des zones économiques aménagées par Laval Agglomération : le 
mécanisme de reversement est trop complexe et, pour la TFB, n'est plus adapté à la 
nouvelle architecture issue de la réforme fiscale (suppression de la taxe d'habitation).  

 
Enfin, le rapport 2022 de la Chambre régionale des comptes relatif au contrôle des comptes 
et de la gestion de Laval Agglomération, a fait récemment ressortir la nécessité de disposer 
d'un "document fondateur et de référence (…) explicitant les relations financières de l'EPCI, et 
organisant la solidarité et la coordination sur le territoire".  
 
Pour ces motifs, Laval Agglomération souhaite initier, dès aujourd'hui, un nouveau pacte 
financier et fiscal qui, sur le plan institutionnel, soit la traduction d'un principe de solidarité 
renouvelé et renforcé avec l'ensemble de ses communes membres ; et sur le plan 
opérationnel, soit un réel outil de mise en œuvre du projet de territoire. 
 

I - II - Objectifs et contenu du nouveau pacte financier et fiscal :  
 
Partant du constat réalisé lors du diagnostic financier du territoire et des remarques 
précédentes concernant les outils actuels du pacte financier, il est ainsi proposé d’articuler ce 
nouveau pacte financier et fiscal autour de trois axes : 
 
Axe 1 - Un pacte solidaire : la réduction des inégalités doit être l’un des piliers du nouveau 
pacte financier, qui se voudra donc plus solidaire. À cette fin, il conviendra d’en renforcer les 
moyens, mais aussi d’en redéfinir les critères. Le montant de l’enveloppe de la DSC sera ainsi 
revu à la hausse et les critères de répartition seront à la fois adaptés aux nouvelles contraintes 
légales mais également mis en phase avec les objectifs de réduction des inégalités. 
 
Axe 2 - Un pacte conforme à la feuille de route de l’agglomération : la feuille de route de Laval 
Agglomération devra trouver un écho dans les projets qu’elle finance au côté des communes. 
Le mécanisme des fonds de concours devra ainsi être adapté pour être plus conforme à ces 
objectifs. 
 
Axe 3 - Un pacte de coordination budgétaire : le diagnostic territorial l’a montré, la connais-
sance de la situation financière du territoire est un outil indispensable à la mise en œuvre d’un 
acte. Ce nouveau pacte financier devra ainsi être l’occasion de maintenir ce partage de con-
naissance amorcé par le diagnostic territorial, et favoriser la mise en place d’une véritable 
coopération intercommunale entre la communauté et les communes membres.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact budgétaire et financier de ce nouveau pacte financier et fiscal porte essentiellement 
sur les axes 1 et 2 - l'axe 3 ayant à ce stade une dimension essentiellement prospective - ainsi 
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que sur les mécanismes de reversement de foncier bâti économique et de taxe 
d'aménagement sur les zones communautaires :  
 

II - I - Un pacte solidaire (Axe 1) :  
 
L’affirmation d’un pacte plus solidaire passe par la définition des moyens alloués à la résorption 
des inégalités mais aussi des critères retenus pour leur versement. Afin de renforcer la 
solidarité au sein du territoire, il est nécessaire de majorer l’enveloppe de DSC et d’en 
pérenniser le montant.  
 
 
Il est ainsi proposé une alimentation duale de l'enveloppe de DSC : 

- par la communauté, au travers d’une enveloppe minimale de 500 K€ par an, 
- par les communes, via une minoration uniforme des attributions de compensation de 5 

%.  
Cette fixation libre des AC suppose une délibération concordante du conseil communautaire 
et de chacune des communes (pour la minoration qui la concerne). Cette double alimentation 
permettra de doter Laval Agglomération d’une enveloppe de DSC de 1 055 544 €. 

 
 
Une fois rehaussée, les modalités de distribution de l'enveloppe de DSC seront, d'une part, 
mises en conformité avec les dispositions issues de la loi de finances 2020 ; d'autre part, 
rénovées selon un principe de solidarité renforcée entre communes membres de 
l'Agglomération. Six composantes vont ainsi fonder la distribution de la DSC dès 2022 :  

- le potentiel financier (25 %),  
- le revenu par habitant (25 %),  
- la part de voirie communale (10 %),  
- la part de logements sociaux (10 %), 
- l'effort fiscal (15 %), 
- l'insuffisance d'épargne brute (15 %).  

 
II - II - Un pacte conforme à la feuille de route de l’agglomération (Axe 2) :  

 
Une révision des modalités de versement des fonds de concours est proposée dans ce 
nouveau pacte.  
 

- Maintien de l’enveloppe du fonds de concours actuel : d'un montant de 2,9 M€ au total, 
avec 1,150 K€ pour les communes de moins de 2 000 habitants (soit 50 K€ par 
commune) et 1,750 M€ pour les communes de plus de 2 000 habitants. 

 
- Pour les communes de plus de 1 500 habitants : les fonds de concours financeront des 

opérations en lien avec le projet de territoire de Laval Agglomération. Ces derniers seront 
ainsi fléchés sur des projets structurant s’inscrivant dans la feuille de route de la 
communauté. Les fonds de concours ne concerneront que des projets d’investissement, 
et ne seront plus versés pour financer des dépenses de fonctionnement. 

- Pour les communes de moins de 1 500 habitants : il est proposé de transformer cette 
enveloppe en FPIC dérogatoire, et de la réserver aux seules communes de moins de 
1 500 habitants. Ce reversement serait opéré annuellement, dans le cadre d’une 
répartition dérogatoire du FPIC, nécessitant une adoption à la majorité des 2/3 du conseil 
communautaire.  
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II - III - Les reversements conventionnels de foncier bâti économique et de taxe 
d'aménagement, issus des zones économiques aménagées par Laval Agglomération :  

 
Pour le foncier bâti économique : le nouveau dispositif proposé intègre les conséquences de 
la réforme de la TH mise en œuvre en 2021, avec le transfert du taux de foncier bâti 
départemental et l’application d’un coefficient correcteur aux bases de foncier bâti. Ce 
dispositif s’appliquera aux zones communautaires actuellement identifiées, tant sur le territoire 
de l'ex-Communauté d'agglomération de Laval (LA) que sur l'ex-Communauté de communes 
du Pays de Loiron (CCPL), ainsi qu’aux futures zones aménagées par Laval Agglomération.  
 
Le dispositif se propose de retenir comme éléments de référence les bases de foncier bâti 
2021 et le taux 2021 de la commune (taux communal + taux départemental) et de tenir compte 
du coefficient correcteur appliqué à chaque commune. Les hausses de taux votés 
ultérieurement par les communes bénéficieront à 100 % aux communes. Après prise en 
compte de ces éléments, un taux de reversement unique de 70 % à Laval Agglomération sera 
appliqué sur la croissance du produit de foncier bâti économique perçu sur la zone 
communautaire.  
 
Pour la taxe d'aménagement : une première convention de reversement de la TA a été signée 
en 2010 sur le périmètre de l'ex-Communauté d'agglomération de Laval. Le nouveau pacte 
financier et fiscal se propose aujourd'hui de conserver les dispositions en vigueur et de les 
étendre aux communes de l'ex-CCPL.  
 
Les dispositions en vigueur sont ainsi rappelées :  
 
Le taux de reversement de la TA pour les communes de l'ex-Communauté d'agglomération 
de Laval diffère selon la maturité du parc, et l’état d’avancement de la zone : 

- pour les zones aménagées, le taux de reversement est de 1 %, 
- pour les zones en cours d’aménagement ou non encore aménagées, le taux de 

reversement est de 2 %, 
- le taux de reversement de la TA pour les communes de l’ex-CCPL est de 2 % pour les 

zones aménagées depuis 2019 par Laval Agglomération.  
 
III – Phasage et modalités de mise en œuvre du nouveau pacte financier et fiscal 
 
Le nouveau pacte de Laval Agglomération a vocation à être appliqué dès la fin de l'année 
2022. Constitué de cinq "outils" fiscaux et financiers différents, sa cohérence d'ensemble 
repose entièrement sur l'articulation conjointe desdits outils, lesquels ne peuvent être pris 
séparément, au risque de compromettre l'architecture institutionnelle d'ensemble du pacte.  
 
Pour autant, ces "outils" fiscaux et financiers relèvent de cadres juridiques distincts appelant 
des délibérations séparées au cours de l'année 2022, tant par Laval Agglomération, que par 
ses communes membres.  
 
 
La présente délibération, qualifiée de délibération "cadre", pose ainsi les cinq principes 
fondateurs du nouveau pacte financier et fiscal de Laval Agglomération, inaugurant ainsi 
l'adoption des différentes composantes de ce pacte, à compter de son adoption.  
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 CC43 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2022 

 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 

I - I La révision libre des attributions de compensation 
 
En application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts, la Communauté d’agglomération de Laval Agglomération verse à chaque 
commune membre une attribution de compensation (AC) ou peut recevoir, de ces dernières, 
une attribution de compensation (AC) (attribution de compensation négative). L’attribution de 
compensation (AC) est généralement figée, sauf en cas de transfert d’une compétence 
donnant lieu à transfert de charges, ou encore dans le cadre d'une révision libre des AC.  
 
Ce même article prévoit, ainsi à cet effet, une procédure de révision libre qui nécessite un 
accord entre un EPCI et ses communes membres. Pour pouvoir être mise en œuvre, cette 
révision libre du montant d’attributions de compensation suppose réunir trois conditions 
cumulatives : 

- une délibération à la majorité des deux tiers du conseil communautaire sur le montant 
révisé d’AC ; 

- une délibération à la majorité simple de chaque commune intéressée par ce montant 
révisé ; 

- que l'ensemble de ces délibérations vise le dernier rapport élaboré par la commission 
locale d'évaluation des charges transférées (CLECT). 

 
I - II Le nouveau pacte financier et fiscal de Laval Agglomération 

 
Le 30 juin 2022, le conseil communautaire de Laval Agglomération a approuvé une 
délibération "cadre" relative à un nouveau pacte financier et fiscal conclu avec ses communes 
membres, dans le but de renforcer les liens de solidarité.  
 
Parmi les outils mobilisables, il a ainsi été jugé nécessaire de majorer l’enveloppe de dotation 
de solidarité communautaire (DSC), et de revoir les modalités de sa redistribution aux 
communes. À cette fin, il est convenu que l'enveloppe soit alimentée de manière duale :  

- par la communauté d'une part, au travers d’une enveloppe minimale de 500 K€ par an ;  
- par les communes d'autre part, via une minoration uniforme et libre de leurs attributions 

de compensation à hauteur de 5 %.  
 
Cette double alimentation permettra ainsi de doter Laval Agglomération d’une enveloppe de 
DSC de 1 055 544 € dès l'année 2022.  
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Les motifs et les modalités de cette révision libre de l'AC des communes de Laval 
Agglomération a fait l'objet d'une commission locale d'évaluation des charges transférées 
(CLECT), en date du 19 mai 2022. Adopté à l'unanimité, le rapport de CLECT a ainsi précisé 
le montant des attributions de compensation provisoires librement révisées dans le cadre du 
nouveau pacte financier et fiscal, soit :  
10 405 345 €.  
 
Ce rapport de CLECT doit désormais être transmis à chaque commune membre de l’EPCI, 
pour en débattre et le voter avant le 30 septembre 2022. À compter de cette date et au plus 
tard avant le 31 décembre 2022, le conseil communautaire notifiera le montant définitif des 
attributions de compensation pour chacune de ses communes membres.  
 
En conséquence, il est proposé d'arrêter le montant provisoire des attributions de 
compensation 2022.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pour l’ensemble des communes de Laval Agglomération l’attribution de compensation 
provisoire 2022 s’élève à 10 405 345 €. 
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C'est deux point sont traités conjointement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Communes
AC définitive

2021 

TRANSFERT COMPETENCE 

Eaux pluviales urbaines

En 2022, prélèvement

AC d'investissement

(60% du montant)

CLECT 04/12/19

AC provisoire 

janvier

2022 

Prélèvement

Pacte de solidarité

CLECT 19/05/22

AC provisoire 

mai 2022 

AHUILLE 111 247          6 336 -                 109 135          5 562 -                 103 573          

ARGENTRE 90 847            18 750 -               84 597            4 542 -                 80 055            

BEAULIEU-SUR-OUDON 262 250          1 853 -                 261 632          13 113 -               248 519          

BONCHAMP-LES-LAVAL 753 292          31 200 -               742 892          37 665 -               705 227          

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 219 059          9 225 -                 215 984          10 953 -               205 031          

BOURGON 21 581            3 494 -                 20 416            1 079 -                 19 337            

BRULATTE 129 801          2 850 -                 128 851          6 490 -                 122 361          

CHALONS DU MAINE 41 114            1 357 -                 40 662            2 056 -                 38 606            

CHANGE 1 640 296       34 788 -               1 628 700       82 015 -               1 546 685       

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 51 851            4 125 -                 50 476            2 593 -                 47 883            

ENTRAMMES 297 053          9 360 -                 293 933          14 853 -               279 080          

FORCE 104 284          5 099 -                 102 585          5 214 -                 97 371            

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 245 824          8 760 -                 242 904          12 291 -               230 613          

GRAVELLE (LA) 113 515          3 091 -                 112 485          5 676 -                 106 809          

HUISSERIE (L) 118 719          22 228 -               111 310          5 936 -                 105 374          

LAUNAY-VILLIERS 21 861            1 832 -                 21 251            1 093 -                 20 158            

LAVAL 3 294 328       160 200 -             3 240 928       164 716 -             3 076 212       

LOIRON-RUILLE 372 213          12 464 -               368 059          18 611 -               349 448          

LOUVERNE 272 481          18 489 -               266 318          13 624 -               252 694          

LOUVIGNE 30 041            3 854 -                 28 757            1 502 -                 27 255            

MONTFLOURS 13 302            1 275 -                 12 877            665 -                     12 212            

MONTIGNE LE BRILLANT 83 962            4 425 -                 82 487            4 198 -                 78 289            

MONTJEAN 44 541            4 500 -                 43 041            2 227 -                 40 814            

NUILLE SUR VICOIN 56 116            4 681 -                 54 555            2 806 -                 51 749            

OLIVET 15 974            2 133 -                 15 263            799 -                     14 464            

PARNE SUR ROC 143 492          3 805 -                 142 224          7 175 -                 135 049          

PORT-BRILLET 301 884          9 000 -                 298 884          15 094 -               283 790          

SAINT-BERTHEVIN 997 830          26 169 -               989 107          49 892 -               939 215          

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 24 242            1 875 -                 23 617            1 212 -                 22 405            

SAINT-GERMAIN LE FX 64 341            3 031 -                 63 331            3 217 -                 60 114            

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 132 955          7 500 -                 130 455          6 648 -                 123 807          

SAINT-OUEN-DES-TOITS 106 681          7 245 -                 104 266          5 334 -                 98 932            

SAINT-PIERRE-LA-COUR 834 877          11 250 -               831 127          41 744 -               789 383          

SOULGE SUR OUETTE 99 032            3 750 -                 97 782            4 952 -                 92 830            

TOTAL 11 110 889  449 992 -         10 960 892  555 547 -         10 405 345  
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François Berrou : Je vous rappelle tout d'abord que le pacte financier et fiscal est obligatoire 
pour les EPCI signataires d’un contrat de ville, ce qui est notre cas. Il a pour objectif de réduire 
les disparités de charges et de recettes entre les communes membres d’un EPCI.  
 
Un premier pacte a été établi en 2010 autour de trois outils toujours en vigueur : 

- la dotation de solidarité communautaire (DSC) : elle était fixée à 500 000 euros en 2021, 
mais était également conditionnée par la croissance des recettes fiscales de 
l’agglomération ; 

- les fonds de concours, à hauteur de 2,9 millions d'euros pour l’ensemble des 
communes pour la période 2020-2023 ; 

- les reversements conventionnels des taxes sur le foncier bâti économique et 
d’aménagement des zones économiques aménagées par Laval Agglomération.  

 
Un premier diagnostic a été effectué au premier semestre 2022. Celui-ci a révélé d’une part 
que l’attribution de la DSC n’était plus en phase avec la loi de finances et d’autre part que son 
enveloppe n’était également pas assez élevée pour réduire les inégalités et était en outre 
conditionnée à la croissance des ressources de l’agglomération. Les fonds de concours 
suivent quant à eux un principe de droit de tirage et ne sont pas en lien avec les orientations 
politiques de Laval Agglomération. Sont de plus apparues certaines difficultés d’ordre 
réglementaires rencontrées par les plus petites communes pour mobiliser ce fonds de 
concours, celui-ci ne devant pas amener à ce que les subventions dépassent 50 % du projet. 
Le fonctionnement de la taxe sur le foncier bâti économique et de la taxe d’aménagement a 
par ailleurs été bouleversé par la réforme fiscale, avec la suppression de la taxe d’habitation 
et la réincorporation d’une part de celle-ci dans la taxe sur le foncier bâti. Je ne détaillerai pas 
ces éléments qui nous ont quelque peu bousculés. Comme nous l’avons évoqué tout à l'heure, 
s’ajoute enfin la nécessité de poser un cadre fondateur concernant les relations financières de 
l’agglomération et des communes et d’organiser la solidarité et la coordination sur le territoire.  
 
Ces aspects contribuent au fait d’initier un nouveau pacte financier et fiscal. Il existe également 
une réelle volonté d’organiser celui-ci autour de trois axes : 

- la solidarité, avec un renforcement des moyens attribués à la DSC et une mise en 
conformité avec la loi au-delà des objectifs de réduction des inégalités ; 

- l’organisation des fonds de concours en vue de les mettre en cohérence avec la feuille 
de route de l’agglomération ; 

- la connaissance mutuelle de la situation financière du territoire, avec l’instauration 
d’une sorte de pacte de coordination budgétaire et d’échanges, afin de pouvoir 
travailler en coopération tout en respectant l’autonomie de chaque collectivité.  

 
Le pacte financier et fiscal a donc été construit autour de ces trois axes. Les propositions 
réalisées ont une nouvelle fois été le fruit d’un compromis ayant permis à chaque collectivité 
de prendre possession du sujet, de s’exprimer et d’effectuer pour certaines d’entre elles un 
effort en termes de solidarité. Celles-ci sont les suivantes : 

- La première proposition concerne la dotation de solidarité communautaire. L’objectif 
est d’augmenter le plafond de l’enveloppe actuelle. L’agglomération apporterait au 
minimum 500 000 euros par an non conditionnés auxquels s’ajouterait un prélèvement 
de 5 % sur les attributions de compensation, ce qui porterait l’enveloppe à 1 055 544 
euros. Nous aborderons par la suite son attribution qui dépendra de critères permettant 
de mieux répartir la DSC. Je les développerai ultérieurement.  

- Les modalités de versement des fonds de concours seront également revues. Elles 
feront l’objet d’une délibération spécifique. L’objectif est de faire en sorte que les 
investissements soutenus soient conformes à la feuille de route de l’agglomération 
pour les communes de plus de 1 500 habitants et incorporés dans le FPIC grâce à un 
mécanisme dérogatoire pour les plus petites communes. L’enveloppe du fonds de 
concours sera quant à elle maintenue.  
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- Le mécanisme relatif aux taxe foncier économique et taxe d’aménagement mis en 
place en 2010 sera en outre pérennisé. La taxe sur le foncier bâti économique 
bénéficiera en revanche d’une adaptation.  

- S’agissant de la coordination budgétaire, un travail devra être réalisé avec les élus 
ayant participé au comité de pilotage ainsi qu’avec un coordinateur fiscal et financier 
afin de permettre un suivi, une connaissance réciproque de la situation financière des 
différentes communes et un partage des veilles financières et fiscales.  

 
Le nouveau pacte établi autour de ces principes aura vocation à être appliqué dès la fin de 
l’année 2022, avec la mise en œuvre des outils que j’ai évoqués concernant la DSC, le fonds 
de concours et le reversement des taxes foncier bâti et d’aménagement. Ainsi, il est aujourd'hui 
proposé au conseil communautaire de se prononcer sur une délibération-cadre relative aux 
cinq principes fondateurs du nouveau pacte financier et fiscal de Laval Agglomération. Seront 
par la suite effectuées des délibérations spécifiques à chaque point. Les annexes du document 
fourni dans le cadre de cette délibération indiquent quelle pourrait être la répartition. Ces 
données devront néanmoins être adaptées en fonction des délibérations spécifiques. Il 
s’agissait simplement d’éclairer la prise de décision. Cette première délibération fixe ainsi le 
cadre du nouveau pacte et non les montants. 
 
Avant de passer aux aspects formels, je vais également vous évoquer la deuxième délibération 
relative aux attributions de compensations provisoires. La DSC sera alimentée par un 
prélèvement de 5 % de l’AC de chaque commune membre. Cette procédure libre nécessite 
une délibération à la majorité des deux tiers du conseil communautaire, puis une délibération 
à la majorité simple de chaque commune sur les aspects la concernant. Enfin, le rapport de la 
commission locale de la CLECT devra être validé par le conseil communautaire et chaque 
conseil municipal entre les 1er juillet et 30 septembre 2022. L’enveloppe de DSC s’élèverait 
alors à 1 055 544 euros. Une délibération portera aujourd'hui sur ces prélèvements tandis 
qu’une autre délibération devra bien entendu être consacrée à l’avenir à la redistribution. Cette 
première délibération consiste donc simplement à constituer l’enveloppe, une délibération 
future portant sur la DSC. Sachez toutefois que les critères d’attribution prévus reposent d’une 
part sur un principe majoritaire défini par la loi, que ce soit la population, le potentiel financier 
et fiscal ou le revenu par habitant. D’autre part, nous avons souhaité tenir compte de la 
situation financière des communes en retenant comme critère l’insuffisance d’épargne brute, 
à hauteur de 15 % du calcul. Celui-ci sera toutefois contrebalancé par un critère relatif à l’effort 
fiscal. Dans un esprit de solidarité, il est en effet logique de prendre en compte la situation des 
communes, à condition que l’effort fiscal soit à la hauteur. D’autres critères, plus classiques en 
termes de solidarité, intègreront enfin le calcul, tels les aspects relatifs aux logements sociaux 
pour les zones plus urbaines et les aspects de voirie pour les communes plus rurales.  
 
Il vous est ainsi proposé de vous prononcer sur une délibération-cadre fixant les principes, 
puis sur une délibération portant sur le prélèvement de 5 % de l’AC, dont le montant est indiqué 
en annexe. Concernant cette deuxième délibération, je vous précise un point pas toujours aisé 
à comprendre : les eaux pluviales ont été l’objet d’un transfert de compétences. La part 
d’investissement est ainsi soumise à une évolution progressive tous les ans, venant diminuer 
l’allocation de compensation de 2022 par rapport à celle de 2021. Elle est néanmoins restituée 
par ailleurs aux communes, puisque l’agglomération leur a re-subdélégué la compétence eaux 
pluviales. Le montant proposé en annexe résulte donc au final d’une part du prélèvement de 
5 % de l’AC, qui reviendra alimenter les 500 000 euros de l’agglomération sous forme de DSC, 
et d’autre part de ces éléments relatifs au transfert de compétences sur les eaux pluviales. Je 
m’excuse pour cette précision technique, mais souhaitais vous apporter un éclairage exact de 
la situation.  
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Je tiens enfin à mon tour à saluer l’esprit avec lequel chacun a travaillé sur ce dossier. La 
participation a été bonne, tout le monde s’est révélé être impliqué et les échanges ont été très 
intéressants. Il semble ainsi que nous ayons pu trouver un compromis permettant d’être 
solidaire sans pour autant remettre en cause les finances de ceux qui participent davantage.  
 
Florian Bercault : Je vous remercie. Il a en effet fallu de nombreux mois de travail, de réunions 
et de discussions pour arriver à un compromis raisonnable, son ambition restant relative, nous 
souhaiterions toujours obtenir davantage, évidemment. Cela réaffirme néanmoins le principe 
de solidarité, de transformation de notre territoire, compte tenu du lien avec la feuille de route, 
et de coordination budgétaire, ce qui me semble assez sensé. Je remercie à nouveau le 
service des Finances qui a réalisé un travail important. Nous leur en demandons beaucoup. 
C’est pourquoi je les remercie d’avoir fourni tout l’investissement nécessaire à l’arrivée de ce 
compromis.  
 
Avez-vous des questions, observations ou prises de parole ? Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Cette baisse pour la commune de Changé n’est pas anodine. Ce territoire 
a été créé et géré par mes prédécesseurs. Nous avons un devoir à leur encontre. sa gestion 
saine a permis d’obtenir un potentiel correct. Notre territoire est caractérisé par des 
implantations d’entreprises, pas toujours aisées à défendre et qui ont fait l’objet de 
compensations financières. Toutefois, comme l’indiquait François Berrou, nous avons œuvré 
intelligemment à l’occasion des groupes de travail et des consensus ont été apportés sur 
certains points. L’Agglomération fait en outre preuve d’une solidarité territoriale, ce qui me 
poussera à voter positivement afin de ne pas provoquer de déséquilibre inutile entre les 
communes.  
 
Florian Bercault : Je vous remercie pour ce discours en faveur de la solidarité et de 
l’émergence d’un intérêt communautaire et territorial. Je m’en réjouis.  
 
Loïc Broussey : Lorsque l’on est maire d’une petite commune de 700 habitants faisant partie 
d’une grande agglomération de plus de 100 000 habitants, nous apprécions en effet cette 
solidarité. Je remercie donc tous ceux qui y participent et qui permettent que les petites 
communes puissent elles aussi se sentir exister au sein de l’agglomération. Il s’agit donc d’une 
belle initiative et d’une bonne gestion de la part de la commission et de François Berrou. Je 
ne suis pas le porte-parole des petites communes, mais j'ai conscience que ce souci n’existe 
pas au sein de l’ensemble des agglomérations et communautés de communes. Je le salue 
donc et vous en remercie.  
 
Florian Bercault : Je me permets de prendre la casquette de Maire de la ville de Laval pour 
remercier la solidarité dont font preuve les grandes villes. Au nom de la seule grande ville de 
l’agglomération, je salue donc cette solidarité. L’esprit communautaire correspond toutefois 
justement à cela. C’est pourquoi j’estime que cette délibération est importante. Elle a été 
travaillée, négociée et est le fruit d’un compromis. Je remercie donc tous ceux ayant fait l’effort 
d’y arriver. Leur effort sera reconnu. Je pense que nous allons tous y arriver et que nous avons 
adopté la bonne logique. Il ne s’agit en effet pas de donner l’aumône, mais de faire réussir tout 
le monde. Il me semblait important de le rappeler.  
 
Yannick Borde : Je voudrais m’associer aux propos tenus sur la qualité des travaux et sur la 
façon dont nous avons échangé. Nous sommes en effet partis de visions assez éloignées et 
avons finalement convergé assez rapidement, pour arriver à ce quantum. Ceux qui payent 
plus trouveront toujours qu’ils donnent trop tandis que ceux touchent davantage estiment que 
ce n’est pas suffisant. Néanmoins, il s’agit d’une première étape importante.  
 
Je souhaiterais redire ce que j’ai exprimé il y a un an, tout au début du projet, et qui me semble 
hélas encore plus d’actualité aujourd'hui. En effet, je pense que nous sommes partis d’un 
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constat de départ assez risqué. Celui-ci consistait à dire que l’Agglomération était en bonne 
santé financière. La Chambre régionale des comptes l’a confirmé dans son rapport, comme 
nous l’avons vu précédemment. Le pacte précédent intégrait une règle consistant à considérer 
comme acquis les deux premiers pour cent de croissance fiscale enregistrés par 
l’Agglomération. Au-delà de ce niveau, d’éventuelles règles de redistribution différente 
pouvaient en revanche entrer en jeu. Ce principe n’a pas été retenu en septembre dernier. Je 
crains que cette décision nous fasse du tort à l’avenir et que nous soyons tous pénalisés si la 
solidarité ne permet pas à l’Agglomération de sécuriser encore davantage sa situation 
financière. En effet, les comptes administratifs, notamment les dépenses de fonctionnement, 
connaissent un certain nombre de changements ces derniers temps. Les annonces récentes 
sur le point d’indice en sont une bonne illustration. Celles-ci sont légitimes et je n’y vois aucun 
problème. Nous devrions toutefois étudier la façon dont nous allons les financer dans la 
mesure où il ne faut pas s’attendre à ce que l’État vienne tout compenser par des subventions, 
ce que je ne souhaite pas non plus à titre personnel. Nous assistons également à une 
explosion de l’inflation et des coûts énergétiques. Chacun à son échelle, nos comptes 
administratifs risquent ainsi d’être perturbés et l’agglomération ne pourra y échapper. C’est 
pourquoi je regrette que ce point n’ait pas été un peu plus sécurisé, même si nous retenions 
un autre plafond que les 2 %. Il a toutefois fait l’objet d’un arbitrage que j’accepte, mais je 
souhaitais néanmoins rappeler ces éléments.  
 
La conclusion qui est rendue ne me pose en revanche aucune difficulté. La commune de Saint-
Berthevin est mise à contribution, nous devrions nous en remettre. Je m’interroge simplement 
sur un point. En effet, je me demande si l’orientation que nous avons retenue sur les fonds de 
concours répond aux critiques émises par le rapport de la Chambre régionale des comptes. 
Je n’ai pas assez creusé le sujet pour pouvoir répondre et ai simplement regardé les deux 
blocs. Nous devrons toutefois être vigilants, car il serait dommage d’obtenir un rapport et voter 
le même jour une mesure non respectueuse de celui-ci. Il serait ainsi probablement 
souhaitable de vérifier ce point.  
 
François Berrou : Je souhaiterais apporter deux éléments relatifs à ce que vient d’évoquer 
Yannick Borde. Nous avons en effet eu un débat en amont. Ces 500 000 euros constituent 
une somme importante, je ne dirais pas le contraire. Il était toutefois également important de 
l’inscrire en tant qu’axe fort non conditionné. J’entends néanmoins et partage la vigilance dont 
il faudra faire preuve en raison de la hausse des dépenses liées à l’augmentation des charges 
de fonctionnement ou de l’inflation. Par ailleurs, concernant la compatibilité avec le rapport de 
la Chambre régionale des comptes, nous avons été accompagnés dans notre réflexion par un 
cabinet. Cela ne signifie néanmoins pas que ces éléments ne devront pas être revérifiés. Il a 
cependant été considéré qu’aucun problème légal ne se posait à partir du moment où ils 
apparaissaient à titre dérogatoire dans le FPIC. Je prends toutefois note de cette remarque.  
 
Antoine Caplan : En tant qu’adjoint aux finances de Laval, je fais suite à Monsieur le Maire 
pour remercier à mon tour les communes contributrices, qui participent de cette solidarité. Le 
manque de mécanisme puissant de solidarité dans la nouvelle agglomération était d’ailleurs 
pointé par le rapport de la Chambre régionale des comptes et constituait un point de faiblesse, 
d’autant plus que la dotation de solidarité communautaire n’était plus conforme à la 
réglementation. En outre, comme l’a montré le cabinet avec lequel nous avons travaillé, la 
DSC s’amenuisait progressivement, quelle que soit la dynamique fiscale et économique dont 
l’agglomération profitait. Nous étions ainsi dans une sorte d’impasse juridique et financière 
dont il convenait de sortir par le haut. Sans être une révolution, le tournant auquel nous 
sommes arrivés est important dans l’histoire récente de notre agglomération dans la mesure 
où il instaure une vraie solidarité, construite, à la fois pour les communes rurales qui 
rencontrent notamment des problématiques de réseau routier, une commune telle que Laval 
dotée d’un habitat social conséquent qui représente des charges et les communes en difficulté. 
Ce dernier point a été une découverte du COPIL. Nous avions le souhait de bien travailler 
ensemble et avons conscience qu’il sera nécessaire de poursuivre cette coopération. Un des 
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enjeux du pacte est en effet de davantage partager la gestion des communes, y compris les 
difficultés. La ville centre est notamment concernée par ces difficultés qui devraient se 
poursuivre dans les prochains mois. Ce nouveau pacte de solidarité vient ainsi nous conforter 
collectivement, ce qui est très important.  
 
Je rejoins toutefois Yannick Borde concernant le réel débat politique que nous avons eu sur la 
question de savoir si la solidarité devait être conditionnée à la dynamique fiscale. J’ai défendu 
le point de vue inverse pour ma part. En effet, la solidarité est un principe de base, vision 
confortée par le rapport de la CRC. Le nouveau Pacte sera testé. Nous verrons de quelle façon 
il fonctionne et pourrons le faire évoluer en fonction du contexte dans les trois, quatre ou cinq 
prochaines années. J’estime par ailleurs que le système est adéquat s’agissant des fonds de 
concours. La CRC reconnait le fonds de concours actuel, mais indique simplement qu’il n’est 
pas fléché et ne correspond pas à la feuille de route qui d’ailleurs n’existait pas à l’époque. Le 
nouveau pacte concilie la logique des petites communes qui considèrent difficile l’utilisation du 
fonds de concours, notamment en raison de la règle des 50 %, car certaines communes ont 
peu de moyens d’investir, et celle visant à servir le projet politique de l’agglomération. 
L’équilibre trouvé me semble ainsi adapté. Nous verrons néanmoins à l’usage.  
 
Florian Bercault : Avez-vous d’autres observations ?  
 
Patrick Péniguel : Je souhaitais simplement rebondir sur les propos d’Antoine Caplan. Nous 
nous sommes réellement aperçus à l’occasion du groupe de travail de la situation économique 
de certaines communes et du fait que celles-ci ne pouvaient pas utiliser le fonds de concours, 
étant dans l’impossibilité de financer 50 % d’investissement. Ce point a été déclencheur.  
 
Florian Bercault : Cette question est en effet intéressante dans la mesure où elle interroge 
les raisons fondamentales pour lesquelles nous sommes tous ensemble. Je compare souvent 
l’Agglomération à l’Union européenne. Il est heureux que celle-ci ne conditionne pas sa 
solidarité territoriale ou régionale à l’évolution de la croissance et qu’elle n’en reste pas aux 
indicateurs de croissance et critères de Maastricht. De nombreux pays ne seraient pas dans 
ce cas au point où ils en sont actuellement. Les mécanismes de solidarité de base me 
paraissent ainsi réellement essentiels. Questionner la dynamique est intéressant. Il s’agit 
toutefois de savoir à partir de quoi l’évaluer et questionner la méthode. La lier à l’évolution de 
la croissance apporte-t-il un bonus ? La question est ouverte. 
 
La deuxième réflexion consiste à savoir de quelle façon répartir la fiscalité entre toutes les 
strates, de l’Union européenne au bloc communal. Ce débat de prospective politique pourra 
se tenir, peut-être dans une autre instance. Il me paraît essentiel.  
 
Le dernier élément de réflexion porte sur le rôle futur des blocs communal et intercommunal, 
en particulier le bloc communal auquel il est sans cesse demandé davantage, avec des 
moyens toujours plus limités et dépendants d’évolutions extérieures.  
 
L’ensemble de ces questions de fond devront certainement être posées dans un prochain 
comité de pilotage afin de porter une ambition forte et défendre nos intérêts dans d’autres lieux. 
Le débat est donc passionnant. Il a été tranché de façon pragmatique, dans une culture du 
compromis dont nous pouvons nous réjouir. 
Nous avons effectué un pas. À l’image de l’Union européenne, celle de Laval Agglomération 
est celle des petits pas. J’espère que d’autres seront réalisés en faveur de la solidarité 
territoriale, nécessaire au bon développement de tous.  
 
Je vous remercie donc pour le travail effectué et soumets aux votes ces délibérations.  
D'abord la première sur le pacte fiscal. 
 
Il est procédé au vote.  
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 42 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  
 
PACTE FINANCIER ET FISCAL 2022 DE LAVAL AGGLOMÉRATION 2022  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-
1 et L5211-28-4, 
 
Vu la loi de finances du 28 décembre 2019, 
 
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts, 
 
Considérant qu'il convient d'établir un nouveau pacte financier et fiscal expliquant les relations 
financières entre Laval Agglomération et ses communes membres, et organisant la solidarité 
et la coordination autour du projet de territoire, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Un nouveau pacte financier et fiscal est conclu entre Laval Agglomération, et ses communes 
membres, afin de porter un projet de développement intercommunal équilibré et solidaire.  
 
Ce pacte financier et fiscal fixe les cinq principes suivants : 

- principe d'une diminution libre des attributions de compensation des communes 
membres de Laval Agglomération,  

- principe de versement révisé de la dotation de solidarité communautaire, 
- principe de versement dérogatoire du fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales, 
- principe d'un mécanisme de reversement du foncier bâti économique à Laval Agglo-

mération, 
- principe d'un mécanisme de reversement de la taxe d'aménagement à Laval Agglomé-

ration. 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 



190 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Florian Bercault: Et la deuxième, sur l'attribution de compensation provisoire qui est la 
conséquence comme l'expliquait François Berrou du pacte que vous aurez à délibérer dans 
vos conseils. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  
 
ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2022 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-
1,  
 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
 
Vu les arrêtés préfectoraux du 27 février 2018 portant fusion de la Communauté 
d'agglomération de Laval et de la Communauté de communes du Pays de Loiron et du 26 
octobre 2018, 
 
Vu le procès-verbal de la réunion de la commission locale d’évaluation des charges 
transférées en date du 4 décembre 2019, 
 
Vu l'estimation du transfert de la compétence du Théâtre proposé par la CLECT en séance du 
19 novembre 2020, 
 
Vu le procès-verbal de la réunion de la commission locale d’évaluation des charges 
transférées en date du 19 mai 2022, 
 
Considérant qu'il convient d’arrêter un montant des attributions de compensation provisoires 
sur lesquelles se fonderont les versements mensuels en attente de l’évaluation des charges 
transférées de l'année, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les attributions de compensation provisoires pour les commes au 19 mai 2022 sont les 
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suivantes : 
 
 
 

 
 

 

 

 

Article 2 
 
Le versement interviendra par douzième mensuellement. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 

Communes
AC définitive

2021 

TRANSFERT COMPETENCE 

Eaux pluviales urbaines

En 2022, prélèvement

AC d'investissement

(60% du montant)

CLECT 04/12/19

AC provisoire 

janvier

2022 

Prélèvement

Pacte de solidarité

CLECT 19/05/22

AC provisoire 

mai 2022 

AHUILLE 111 247          6 336 -                 109 135          5 562 -                 103 573          

ARGENTRE 90 847            18 750 -               84 597            4 542 -                 80 055            

BEAULIEU-SUR-OUDON 262 250          1 853 -                 261 632          13 113 -               248 519          

BONCHAMP-LES-LAVAL 753 292          31 200 -               742 892          37 665 -               705 227          

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 219 059          9 225 -                 215 984          10 953 -               205 031          

BOURGON 21 581            3 494 -                 20 416            1 079 -                 19 337            

BRULATTE 129 801          2 850 -                 128 851          6 490 -                 122 361          

CHALONS DU MAINE 41 114            1 357 -                 40 662            2 056 -                 38 606            

CHANGE 1 640 296       34 788 -               1 628 700       82 015 -               1 546 685       

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 51 851            4 125 -                 50 476            2 593 -                 47 883            

ENTRAMMES 297 053          9 360 -                 293 933          14 853 -               279 080          

FORCE 104 284          5 099 -                 102 585          5 214 -                 97 371            

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 245 824          8 760 -                 242 904          12 291 -               230 613          

GRAVELLE (LA) 113 515          3 091 -                 112 485          5 676 -                 106 809          

HUISSERIE (L) 118 719          22 228 -               111 310          5 936 -                 105 374          

LAUNAY-VILLIERS 21 861            1 832 -                 21 251            1 093 -                 20 158            

LAVAL 3 294 328       160 200 -             3 240 928       164 716 -             3 076 212       

LOIRON-RUILLE 372 213          12 464 -               368 059          18 611 -               349 448          

LOUVERNE 272 481          18 489 -               266 318          13 624 -               252 694          

LOUVIGNE 30 041            3 854 -                 28 757            1 502 -                 27 255            

MONTFLOURS 13 302            1 275 -                 12 877            665 -                     12 212            

MONTIGNE LE BRILLANT 83 962            4 425 -                 82 487            4 198 -                 78 289            

MONTJEAN 44 541            4 500 -                 43 041            2 227 -                 40 814            

NUILLE SUR VICOIN 56 116            4 681 -                 54 555            2 806 -                 51 749            

OLIVET 15 974            2 133 -                 15 263            799 -                     14 464            

PARNE SUR ROC 143 492          3 805 -                 142 224          7 175 -                 135 049          

PORT-BRILLET 301 884          9 000 -                 298 884          15 094 -               283 790          

SAINT-BERTHEVIN 997 830          26 169 -               989 107          49 892 -               939 215          

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 24 242            1 875 -                 23 617            1 212 -                 22 405            

SAINT-GERMAIN LE FX 64 341            3 031 -                 63 331            3 217 -                 60 114            

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 132 955          7 500 -                 130 455          6 648 -                 123 807          

SAINT-OUEN-DES-TOITS 106 681          7 245 -                 104 266          5 334 -                 98 932            

SAINT-PIERRE-LA-COUR 834 877          11 250 -               831 127          41 744 -               789 383          

SOULGE SUR OUETTE 99 032            3 750 -                 97 782            4 952 -                 92 830            

TOTAL 11 110 889  449 992 -         10 960 892  555 547 -         10 405 345  



202 

 

Le président de Laval agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault: On passe à la suivante, c'est l'affectation des résultats de l'exercice 2022. 
Francois Berrou. 

 CC44 - AFFECTATION DES RÉSULTATS – EXERCICE 2021 

 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le compte administratif 2021 de Laval Agglomération fait apparaître des excédents 
d'exploitation sur les budgets principal, bâtiments, transports, déchets ménagers, réalité 
virtuelle, eau régie, assainissement régie, plateforme ferroviaire et ateliers relais Loiron. 
 
Conformément aux instructions comptables M14, M4, il convient d'affecter ces résultats. 
 
Il vous est proposé de les affecter prioritairement à la couverture des besoins en financement 
de la section d’investissement (compte 1068) puis, si nécessaire en excédent reporté (002). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les conséquences des décisions d’affectation seront présentées au budget supplémentaire. 
 
François Berrou : Tel que cela a été évoqué à l’occasion de la présentation des comptes 
administratifs, nous enregistrons des excédents d’exploitation sur les budgets principaux : 
bâtiment, transport, déchets ménagers, réalité virtuelle, eaux, assainissement, plateforme 
ferroviaire et atelier relais Loiron. Conformément aux instructions comptables, il est proposé 
de les affecter en priorité aux besoins de financement de la section d’investissement, le reste 
étant placé en excédent reporté. Cette délibération relative à l’affectation des résultats sera 
par la suite incorporée au budget supplémentaire.  
 
Il s’agit d’une présentation qui me semble suffisante, à moins que vous souhaitiez détailler 
l’ensemble des budgets.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des questions ? Non. 
Je vous propose de passer au vote. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  044 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  
 
AFFECTATION DES RÉSULTATS – EXERCICE 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
R2311-12 et R2311-14, 
 
Vu les instructions comptables M4 et M14,  
 
Considérant l'approbation des comptes administratifs 2021 de Laval Agglomération, 
 
Considérant les besoins de financement de la section d'investissement du budget principal et 
des budgets annexes, étant précisé que ces besoins sont définis par le résultat de l'exercice, 
cumulé aux résultats antérieurs et au solde des reports, 
 
Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2021, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er - AU BUDGET PRINCIPAL 
 

Résultat de l'exercice : 9 777 486,25 € 

Résultat antérieur :  105 828,77 € 

Résultat cumulé à affecter : 9 883 315,02 € 

 

Besoin de financement en investissement Laval Agglomération 12 328 886.55 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068-  9 883 315,02 € 

Affectation de l'excédent reporté - 002 - Laval Agglomération  
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Article 2 - AU BUDGET ANNEXE TERRAINS 
 

Résultat de l'exercice : - 55 979,60 € 

Résultat antérieur :  - 575 279,52 € 

Résultat cumulé à affecter : - 631 259,12 € 

 

Besoin de financement en investissement  4 066 682,26 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068 Pas de 
mise en réserve en budget de lotissement 

0.00 € 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002 - 631 259,12 € 

 
 
Article 3 : AU BUDGET ANNEXE BATIMENTS  
 

Résultat de l'exercice : 53,93 € 

Résultat antérieur :  347,34 € 

Résultat cumulé à affecter : 401,27 € 

 

Besoin de financement en investissement  0,00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 401,27 € 

 
 
Article 4 : AU BUDGET ANNEXE TRANSPORTS  
 

Résultat de l'exercice : - 691,67 € 

Résultat antérieur :  1 186,23 € 

Résultat cumulé à affecter : 494,56 € 

 

Besoin de financement en investissement  0,00 € 
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Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 494,56 € 

 
 
Article 5 : AU BUDGET ANNEXE DÉCHETS MÉNAGERS  
 

Résultat de l'exercice : 1 500 810,76 € 

Résultat antérieur :  626 604,11 € 

Résultat cumulé à affecter : 2 127 414,87 € 

 

Besoin de financement en investissement  0,00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 2 127 414,87 € 

 
 
Article 6 : AU BUDGET ANNEXE DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE  
 

Résultat de l'exercice : - 504 196,61 € 

Résultat antérieur :  528 916,67 € 

Résultat cumulé à affecter : 24 720,06 € 

 

Besoin de financement en investissement  24 387,36 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 24 387,36 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 332,70 € 
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Article 7 : AU BUDGET ANNEXE PDELM (PGO)  
 

Résultat de l'exercice : 274,75 € 

Résultat antérieur :  - 3 113,23 € 

Résultat cumulé à affecter : - 2 838,48 € 

 

Besoin de financement en investissement  0.00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068-Pas de 
mise en réserve en budget de lotissement 

 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002-  - 2 838,48 € 

 
 
Article 8 : AU BUDGET ANNEXE EAU REGIE 
 

Résultat de l'exercice : 1 446 035,87 € 

Résultat antérieur :   6 757 491,37 € 

Résultat cumulé à affecter : 8 203 527,24 € 

 

Besoin de financement en investissement  2 637 656,55 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 2 637 656,55 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 5 565 870,69 € 

 
 
Article 9 : AU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT REGIE 
 

Résultat de l'exercice : 1 431 707,70 € 

Résultat antérieur :  4 168 264,07 € 

Résultat cumulé à affecter : 5 599 971,77 € 

 

Besoin de financement en investissement  924 178,12 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 924 178,12 € 
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Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 4 675 793,65 € 

 
 
Article 10 : AU BUDGET ANNEXE PLATEFORME FERROVIAIRE  
 

Résultat de l'exercice : 149 636,07 € 

Résultat antérieur :  355 176,29 € 

Résultat cumulé à affecter : 504 812,36 € 

 

Besoin de financement en investissement  0.00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 504 812,36 € 

 
 
Article 11 : AU BUDGET ANNEXE ZONE ACTIVITES LOIRON  
 

Résultat de l'exercice : 31 769,82 € 

Résultat antérieur :  - 38 406,47 € 

Résultat cumulé à affecter : - 6 636,65 € 

 

Besoin de financement en investissement 644 318,31 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068 Pas de 
mise en réserve en budget de lotissement 

0.00 € 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002- - 6 636,65 € 

 
 
Article 12 : AU BUDGET ANNEXE ATELIERS RELAIS LOIRON  
 

Résultat de l'exercice : - 45 847,70€ 

Résultat antérieur :  229 120,06 € 

Résultat cumulé à affecter : 183 272,36 € 

 

Besoin de financement en investissement CCPL 0.00 € 
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Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 183 272,36 € 

 
Article 13 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 14 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 CC45 - ADMISSION EN NON-VALEUR DES CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
La trésorière principale informe Laval Agglomération qu'elle n'a pu opérer le recouvrement de 
certaines créances en raison de la modicité des sommes, de l'insolvabilité de certains débi-
teurs ou de la disparition de ces derniers.  
 
Pour le budget principal, il s'agit d'impayés concernant : 

- des facturations de l'école de musique pour 539 € TTC, 
- des loyers pour un montant de 805,97 € TTC, 
- divers pour un montant de 78 € TTC. 

 
Pour le budget transports, il s'agit d'impayés concernant : 

- des transports Mobitul pour 88,55 € HT. 
 
Au budget eau régie, les créances concernent des impayés pour un montant total de 13 890,94 
€ HT pour la partie eau et un montant total de 7 788,68 € HT pour la partie assainissement. 
 
Au budget assainissement régie, les créances concernent des impayés pour un montant total 
de 1 296,15 € HT. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur présentation de justificatifs, il apparaît que ces sommes représentent : 

-       617,00 € TTC au budget principal, 
-       805,97 € HT au budget principal, 
-         88,55 € HT sur le budget transport, 
- 21 679,62 € HT au budget eau dont 7 788,68 € à réaffecter au budget assainissement, 
-   1 296,15 € HT sur le budget assainissement. 

 
 
 
 
François Berrou : Je vous rappelle que la trésorerie recouvre les créances pour le compte de 
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la collectivité. Un certain nombre d’entre elles n’ont pu être recouvrées, malgré la mise en 
œuvre des moyens pour les récupérer. Les sommes sont les suivantes : 617 euros au budget 
principal, 805,97 euros HT au budget principal, 88,55 euros au budget transport, 21 679,62 
euros dont une partie sera réaffectée au budget assainissement et 1 296,15 euros au budget 
assainissement.  
 
Comme je l’ai indiqué à l’occasion des échanges intervenus dans le cadre du bureau, il s’agit 
principalement de petites créances concernant des particuliers. La somme la plus importante 
de 21 679,62 euros, relative au budget eau en régie, correspond aux créances de 84 
personnes.  
 
Ces créances ne sont pas liées à la situation actuelle dans la mesure où elles existent depuis 
longtemps. Les moyens de recouvrement étant aujourd'hui épuisés, il est apparu logique et 
nécessaire de mettre en œuvre cette délibération, afin de garantir la sincérité des comptes.  
 
Florian Bercault : Je vous remercie. Avez-vous des questions ?On passe au vote. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  045 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022   

 
ADMISSION EN NON-VALEUR DES CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Considérant que la trésorière principale du Pays de Laval n'a pu recouvrer certaines créances, 
 
Qu'elle a sollicité et justifié l'admission en non-valeur des créances suivantes : 

-       617,00 € TTC au budget principal, 
-       805,97 € HT au budget principal, 
-         88,55 € HT sur le budget transport, 
- 21 679,62 € HT au budget eau dont 7 788,68 € à réaffecter au budget assainissement, 
-   1 296,15 € HT sur le budget assainissement. 

 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 
 
 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Les créances irrécouvrables désignées ci-après sont admises en non-valeur : 

-      617,00 € TTC au budget principal, 
-      805,97 € HT au budget principal, 
-        88,55 € HT sur le budget transport, 
- 21 679,62 € HT au budget eau dont 7 788,68 € à réaffecter au budget assainissement, 
-   1 296,15 € HT sur le budget assainissement. 

 
Article 2 
Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits au budget supplémentaire 2022. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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CC46 - BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2022 

 
Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
Le budget supplémentaire a une double vocation : 

- c'est un budget de reports : il transcrit l'affectation des résultats constatés à la clôture 
de l'exercice précédent ; il constate également les restes à réaliser de dépenses ainsi 
que les restes à recouvrer de recettes de la section d'investissement et de fonctionne-
ment de l'exercice précédent ; 

- c'est un budget d'ajustements : il permet d'ajuster certaines opérations et constate l'ou-
verture de crédits supplémentaires. 

 
Le rapport de présentation ci-annexé retrace l'ensemble des propositions des  
12 budgets de Laval Agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le rapport de présentation ci-annexé détaille l'ensemble des impacts financiers des 12 bud-
gets de Laval Agglomération. 
 
 
François Berrou : Le budget supplémentaire tiendra bien entendu compte de la constatation 
et l’affectation des résultats que nous venons de voter, ainsi que de l’ajustement des crédits 
budgétaires et des délibérations d’ores et déjà adoptées.  
 
Il est important de souligner que les annonces gouvernementales relatives à la revalorisation 
du point d’indice de 3,5 % au 1er juillet 2022 n’avaient pas encore été effectuées lorsque nous 
avons élaboré le budget supplémentaire qui n’en tient donc pas compte. Cet élément devra 
donc être traité à l’occasion d’une DM ultérieure.  
 
Florian Bercault : L’État donnera-t-il peut-être des compensations pour les six mois à venir.  
 
François Berrou : Il s’agit d’un autre débat. Que ce soit d’un point de vue structurel ou à court 
terme, il sera en tout cas nécessaire d’évaluer de quelle façon ces éléments viennent perturber 
les prévisions effectuées et comment ajuster les choses.  
 
Je vais me consacrer au budget principal, puis Antoine Caplan reviendra sur les éléments 
relatifs aux budgets annexes.  
 
Le budget principal prend évidemment en compte l’affectation du résultat de fonctionnement. 
Les nouveaux besoins exprimés en matière de fonctionnement correspondent à des dépenses 
de 1 576 000 euros et des recettes de 823 000 euros. Le détail de tous ces éléments apparaît 
dans le document joint à la convocation.  
 
Les principaux changements donnant lieu à des augmentations de dépenses sont les suivants : 
 

- une subvention complémentaire au budget transport à hauteur de 1 026 000 euros sur 
laquelle Antoine Caplan reviendra. Il s’agit d’une priorité politique. Nous devrons 
toutefois également veiller à l’équilibre de ce budget, en conservant une subvention 
raisonnable du budget principal ;  

- le fonctionnement du Stade lavallois : une convention de 100 000 euros a été passée, 
en contrepartie de 30 000 euros de recettes complémentaires de loyer ; 
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- des dépenses complémentaires d’adaptation de l’Aquabulle : celles-ci ne seront 
d’ailleurs peut-être pas suffisantes. Il s’agit de prendre en compte l’incidence des 
hausses de charges telles que l’électricité ou le chauffage. Ont été prévus à cet effet 
63 000 euros.  

 
Ces points correspondent donc aux changements les plus significatifs.  
 
Les recettes sont donc quant à elles évaluées à 823 000 euros. Un des principaux 
changements concerne la CVAE, son montant n’étant pas connu au moment de 
l’établissement du budget primitif. Elle est évaluée à 12 706 000 euros. Nous pouvons toutefois 
formuler des inquiétudes légitimes pour le futur, compte tenu des réformes annoncées 
concernant cet impôt.  
 
Les investissements sont évalués à 1 369 000 euros. Il s’agit d’une part de nouveaux crédits, 
notamment celui de l’UCO de 2 millions d'euros, et d’autre part des redéploiements de crédits, 
en particulier ceux relatifs aux terrains synthétiques de Louverné, Loiron et Saint-Ouën-des-
Toits pour 1,2 million d'euros ainsi qu’au stade Le Basser pour 560 000 euros. En outre, afin 
d’être le plus proche possible de la réalité, des reports d’opérations ont également été passés. 
Il s’agit en particulier de celui de la zone des touches pour laquelle est enregistré pour 2023 
un report partiel, de quasiment 700 000 euros, inférieur à celui voté au BP. Le budget que nous 
présentons doit ainsi également tenir compte de ce qui peut être réalisé. Enfin, la participation 
communautaire de 375 000 euros au centre de secours de Loiron-Ruillé adoptée en conseil 
communautaire est prise en compte.  
 
Voici donc la synthèse des principaux éléments intégrant le budget supplémentaire 2022.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des questions à poser à François Berrou ? Nous passons 

donc aux éléments relatifs aux budgets annexes. 
 
Antoine Caplan : Le budget annexe terrain intègre la première inscription de la Fonderie de 
Port-Brillet, de 334 000 euros. Nous la retrouverons dans la révision des AP/CP. Les recettes 
sont à hauteur de 195 000 euros. Les besoins de financement de ce budget sont ainsi 
importants. Aucune inquiétude n’est toutefois à formuler concernant ce résultat déficitaire 
compte tenu du stock à vendre dont nous disposons.  
 
Le budget annexe bâtiment ne subit que peu de mouvements. Ont été inscrits en recettes 
20 000 euros au titre des loyers du Stade lavallois qui augmentent en raison de sa montée en 
Ligue 2, conformément à la convention qui nous lie avec eux. Le budget enregistre au final un 
léger suréquilibre. D’importants travaux doivent toutefois être réalisés au cours des prochaines 
années, notamment pour se mettre en conformité avec le décret tertiaire. Cet excédent nous 
sera ainsi utile à l’avenir.  
 
Le budget annexe transports est le plus conséquent des budgets annexes. Une subvention 
d’un million d'euros du budget principal a été prévue pour financer notamment 580 000 euros 
de revalorisation de forfait de charge, l’AMO qui nous accompagne dans la renégociation de 
la DSP, le Klaxit qui donne de bons résultats en matière de covoiturage et un investissement 
de 89 000 euros pour l’expérimentation des voies bus.  
 
S’agissant du budget annexe déchets ménagers, il s’agit de mettre en œuvre par anticipation 
le schéma directeur qui sera adopté lors d’un prochain conseil communautaire. Les frais sont 
entre autres liés à la communication entourant cette mise en œuvre et le nouveau système de 
collecte. Ont également été prises en compte les avancées qui devraient être constatées sur 
la collecte des encombrants, le lavage du point d’apport volontaire ou encore le ramassage 
autour du point d’apport volontaire. Les crédits enregistrés anticipent donc les débats qui 
interviendront sur le schéma directeur. Cette prise en compte permettra toutefois son 
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application très rapide. Ont par ailleurs été actualisées les dépenses liées aux marchés de 
collecte en porte-à-porte des ordures ménagères qui subissent une inflation des coûts, à 
l’instar de beaucoup d’autres marchés. Enfin, est inscrite une réserve de travaux importante, 
une partie du schéma directeur comportant des investissements, relatifs notamment à des 
recycleries ou des rénovations de déchetteries. Les prochaines années viendront conforter 
cette réserve pour travaux.  
 
S’agissant du budget annexe réalité virtuelle, aucun mouvement particulier n’est à constater 
en dehors de reports pour frais d’étude correspondant aux audits financiers entrepris pour 
Laval Virtual et de la subvention d’une animation, à hauteur de 160 000 euros.  
 
Le budget annexe Parc Grand Ouest intègre la réserve de 3 millions d'euros constituée ces 
dernières années pour faire face aux besoins d’investissement. Ces sommes seront bien 
investies dans ce projet d’envergure.  
 
Le budget annexe relatif à la plateforme Saint-Berthevin n’enregistre aucun mouvement. Je 
ne reviendrais pas sur les débats intervenus à l’occasion des précédents conseils 
communautaires. La mise en œuvre de ce projet est à l'heure actuelle en attente de conditions 
favorables. Les crédits rassemblés au cours des derniers exercices pour faire face à ces 
dépenses d’investissement restent ainsi gelés.  
 
Le budget annexe eau enregistre d’importants excédents. Ceux-ci sont liés au projet 
d’investissement de 35 millions d'euros conclu avec l’usine des eaux. Espérons que ce budget 
ne dérapera pas trop en raison du coût des travaux. Sont en outre prises en compte les 
augmentations du coût de l’énergie, du prix des produits de traitement de l’eau potable, et celle 
de l’énergie nécessaire à produire cette eau potable. Sont également inscrites des charges 
financières de 7 000 euros liées au prêt de 10 millions d'euros activé auprès du Crédit Mutuel. 
Celles-ci restent minimes en raison des conditions d’emprunt très favorables qui ont pu être 
négociées, que nous ne retrouverons pas dans les prochaines années.  
 
Les données du budget annexe assainissement sont similaires à celles du budget annexe eau. 
Est en effet également prise en compte l’augmentation du coût de l’énergie pour le traitement 
de l’assainissement. Une réserve importante a été constituée pour pouvoir effectuer des 
travaux, le renouvellement des réseaux ayant pris un retard qui devra être rattrapé dans les 
prochaines années. Ces sommes devront donc impérativement être dépensées dans les 
prochains exercices. Il en va de la lutte contre la pollution tout au long du réseau.  
 
Enfin, les deux budgets annexes zones d’activités Loiron et atelier relais Loiron sont présentés 
pour la dernière fois puisqu’ils seront fusionnés avec les budgets annexes terrain et bâtiment 
à l’occasion du prochain budget primitif. Aucun mouvement particulier n’est à signaler.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des questions concernant les budgets annexes ? 
Non? Je vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est donc proposé d’approuver le budget supplémentaire. 
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N°  046 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2022 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L1612-11, L2121 29, L 2311-1 et suivants, L5211-1, 
 
Vu le projet de budget supplémentaire pour l’année 2022, ainsi que la présentation générale, 
la récapitulation des propositions et les états complémentaires qui y sont annexés, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire autorise le président à effectuer les modifications budgétaires men-
tionnées dans les tableaux en annexe 1. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, sept conseillers 
communautaire s'étant abstenus (Didier Pillon, Samia Soultani, Marie-Cécile Clavreul, 
James Charbonnier, Vincent D'Agostino, Pierrick Guesné et Chantal Grandière).  
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 CC47 - ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE 
PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) POUR 2022 

 
 
Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
La procédure de l'AP/CP déroge au principe d'annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant 
l'engagement pluriannuel des opérations de l'équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours 
aux reports.  
 
Une autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour un programme. Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure 
des dépenses mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre de l'autorisation de programme correspondante. L'équilibre budgétaire  
s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement.  
 
Il est ainsi évité de geler des crédits dans le budget, qui n'auraient pas été utilisés dans l'année 
et auraient été reportés (et donc financés pour un besoin d'équilibre budgétaire). 
 
Plusieurs projets nécessitent une mise à jour de crédits dans le cadre du budget 
 supplémentaire 2022 et du tableau des AP/CP. Les AP/CP modifiées sont les suivantes : 

- la ZI des Touches à Laval, et les terrains synthétiques programme 2022, sont des  
programmes reportés à l'année 2023, qui permettent le financement de projets nou-
veaux non prévus, 

- pour la zone de la Motte Babin à Louverné, il s'agit de crédits non consommés en 2021 
à réinscrire, 

- pour la plateforme de Saint-Berthevin et l'embranchement ITE RFF, les crédits sont 
enlevés au vu de l'état d'avancement du projet, 

- une nouvelle AP/CP est ouverte pour le site de la Fonderie de Port-Brillet, pour un 
montant total de 1,8 M€ et un crédit de paiement 2022 de 333 985€. 

 
Les AP suivantes sont terminées et sont clôturées :  

- les équipements publics du quartier Ferrié,  
- la zone du Riblay à Entrammes, 
- le programme d'acquisition des bus 2017-2022. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Voir tableau joint en annexe. 
 
 
 
François Berrou : Il s’agit des autorisations de programme/crédits de paiement telles que 
présentées dans le BP. Sont intégrées : 

- d’une part les mises à jour. En effet, certaines autorisations de paiement portent sur 
des opérations terminées et doivent donc être clôturées. Tel est le cas des équipements 
publics du quartier Ferrié, de la zone du Riblay à Entrammes et la programmation des 
acquisitions de bus pour la période 2017-2022. Une nouvelle AP/CP a été ouverte pour 
l’acquisition des bus. D’autres mises à jour sont dues à des reports. Ils concernent la 
zone industrielle des Touches et les terrains synthétiques du programme 2022 reportés 
en 2023. Un autre ajustement porte sur la plateforme de Saint-Berthevin ; 

- d’autre part de nouvelles AP/CP sont ouvertes. Elles concernent notamment la fonderie 
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de Port-Brillet pour un montant de 1,8 million d'euros et un crédit de paiement de 
333 985 euros pour 2022.  

 
Florian Bercault : Avez-vous des questions sur cette délibération ?  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  047 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 

ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME/CRÉDITS DE 
PAIEMENT (AP/CP) POUR 2022 
 
Rapporteur : François Berrou  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1, 
 
Vu l'instruction codificatrice M14, 
 
Considérant la nécessité d'actualiser les autorisations de programme et les crédits de  
paiement dans le cadre du budget supplémentaire 2022,  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les autorisations de programme et crédits de paiement concernés, sont votées selon les  
montants figurant dans le tableau joint en annexe de la délibération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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 CC48 - FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À LA CHAPELLE-ANTHENAISE 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du 
conseil communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours 
en faveur des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer 
sur la demande faite par la commune de La Chapelle-Anthenaise. 
 
L'opération porte sur un diagnostic afin d'étudier l'état général de l'église Notre-Dame du Mont 
Carmel. Cette église n'est pas protégée au titre des Monuments Historiques. L'église est une 
construction de la fin du 19ème siècle construite à l'emplacement d'une église d'époque romane. 
L'édifice révèle d'importantes dégradations liées aux infiltrations, avec des pertes importantes, 
mais aussi des décollements de plâtre sur les voûtes. Selon les conclusions du diagnostic, 
des travaux de réhabilitation et de rénovation seront identifiés. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé 
d'allouer 2 784 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-
2023, soit 56 332 €. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 56 332 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 56 332 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment  18 124 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 35 424 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 2 784 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours 
attribué 

LA CHAPELLE 
ANTHENAISE 

Diagnostic de l'église 
communale 

13 920 € 2 784 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le 
comptable public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits 
nécessaires sont inscrits au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : La Chapelle-Anthenaise bénéficie du fonds de concours 2020-2023 à 
hauteur de 56 332 euros. 18 124 euros ont déjà été consommés. Le montant résiduel s’élève 
ainsi à 35 424 euros. Elle se propose d’affecter 2 784 euros de cette somme au diagnostic sur 
l’état général de l’église, s’élevant au total à 13 920 euros. À l’issue de cette affectation, il 
restera 32 640 euros. Cette affectation entrant dans le cadre du fonds de concours, il n’existe 
aucune raison de la refuser.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des observations ? Non. 
Je vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  048 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
LA CHAPELLE-ANTHENAISE 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant 
création d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-
2023, le fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

LA CHAPELLE- 

ANTHENAISE 
Diagnostic de l'église communale 13 920 € 2 784 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault: On va passer aux affaires aménagement, habitat et politique de la ville avec 
le lancement d'une étude de planification urbaine, appelée joliment –"Porte Nord". Je laisse la 
parole à Christine Dubois. 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 

 CC49 - LANCEMENT D'UNE ÉTUDE DE PLANIFICATION URBAINE DITE  
" PORTE NORD" 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
I - Présentation de la décision 
 
A - Le présent rapport concerne le projet de délibération de lancement d'un marché de 
prestation intellectuelle pour la réalisation d'une étude de planification urbaine sur le grand 
secteur Technopole - parc de l'Aubépin – Campus - Stade Francis Le Basser dit "Porte Nord". 
 

Laval Agglomération dispose de la compétence économie – environnement – sport – 
aménagement de l'espace communautaire - enseignement supérieur et planification, aussi elle 
est maître d'ouvrage de l'étude urbaine et du plan guide. 
 

Dans un contexte de fort dynamisme du territoire de l'agglomération lavalloise, le secteur Nord 
Laval/Changé concentre d'ambitieux projets à l'échelle de l'agglomération : 

- une ambition de développement du Campus Universitaire, 
- le maintien de la nature et de la biodiversité dans la transition urbaine au sein du parc 

vert de l'Aubépin, 
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- la refonte totale du Stade de foot Francis le Basser et des équipements sportifs du 
secteur, 

- le développement urbain au Nord de la Gare qui va s'étendre sur la périphérie. 
 
Cette convergence de projets sur un vaste secteur couvrant plus de 130 hectares (en 
comparaison la totalité du site Ferrié représente 49 hectares) et l'enjeu qu'ils représentent pour 
l'avenir de l'agglomération a révélé la nécessité d'une réflexion globale de l'ensemble du 
secteur Nord de la Gare. 
Laval Agglomération lance ainsi, à la fois sur les communes de Laval et de Changé, une étude 
globale visant à accompagner le développement de l'enseignement supérieur, le confort de 
vie étudiant, la place des équipements sportifs majeurs tels que le stade, l'engagement d'une 
transition écologique autour d'enjeux forts de biodiversité, et la programmation des 
équipements, commerces et logements adaptés. 
 

B - La mission confiée à un bureau d'études urbanisme devra aboutir à un plan guide et sa 

traduction dans des OAP "Orientations d'Aménagement et de Programmation" qui seront  

inscrites au plan local d'urbanisme intercommunal.  

Le projet sera porté par un comité de pilotage présidé par la vice-présidente de Laval Agglo-
mération en charge de l'aménagement durable et de la qualité de vie; Christine Dubois. 
Ce comité sera constitué de : 

- Monsieur Bercault, Président de Laval Agglomération et Maire de Laval, 
- Monsieur Bertier, premier adjoint au maire de la ville de Laval en charge de la transition 

urbaine, 
- Monsieur Péniguel, Maire de Changé et vice-président de Laval Agglomération sur 

l'économie touristique et le rayonnement de la réalité virtuelle, 
- Monsieur Martinez, Directeur Général des Services, 
- Madame Dubois, vice-présidente à Laval Agglomération en charge de l'aménagement 

durable et de la qualité de vie (qui préside le comité) 
- Madame Vielle, vice-présidente à Laval Agglomération en charge de l'Habitat et du 

logement, 
- Monsieur Paris, vice-président à Laval Agglomération en charge de l'enseignement 

supérieur, recherche et vie étudiante, 
- Madame Loiseau, adjointe à la ville de Laval en charge de la jeunesse et des sports et 

vice-présidente de Laval Agglomération, 
- Monsieur Michel, vice-président à Laval Agglomération en charge du territoire zéro 

carbone, agriculture, 
- Madame Fougeray, vice-présidente à Laval Agglomération en charge du transport et 

des déplacements, 
- Monsieur Allaire, vice-président à Laval Agglomération en charge de la Transition  

économique et technologique du territoire, 
- Madame Eymon, adjointe à la ville de Laval en charge de l'écologie urbaine et de la 

transition environnementale, 
- Monsieur Morin, adjoint à la ville de Laval en charge du logement, 
- Monsieur Begon, adjoint à la ville de Laval en charge des mobilités urbaines, 
- Madame Andro, Directrice générale adjointe développement économique et urbain, 
- Madame Mornet, Directrice générale adjointe fabrique du vivre ensemble, 
- Monsieur Château, Directeur général adjoint transitions écologique au quotidien, 
- Madame Vivier, directrice de département transitions et innovation, 
- Monsieur Besnier, Directeur de la SPL LMA, 
- les services mutualisés des collectivités sur demande de leur DGA. 

 
Son rôle sera le suivant : 

- définir les orientations politiques et financières du projet ; 
- adopter les décisions stratégiques mises au débat par la direction de projet ; 
- organiser la planification et les instances de suivi des différents projets ; 
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- décider de toutes les adaptations rendues nécessaires par l’avancement du projet en 
cohérence avec les différentes politiques territoriales. 
 

En fonction des sujets traités et à certaines étapes clés du projet, un comité partenarial sera 
organisé en y conviant le Président du Département de la Mayenne et la Présidente des  
Région Pays de la Loire 
 
 Un comité de pilotage "restreint" est mobilisé pour la préparation des comités de  
pilotages aux étapes clés de l'étude. Il sera sollicité par exemple pour formuler un avis sur la 
sélection des candidats, les modalités de concertation. Il est constitué de : 

- Madame Christine Dubois vice-présidente et Monsieur Eric Paris vice-président pour 
Laval Agglomération, 

- Monsieur Patrick Péniguel, Maire de la ville de Changé, 
- Monsieur Bruno Bertier, 1er adjoint au maire de la ville de Laval. 

 
La conduite opérationnelle relèvera d’une équipe projet mutualisée (ville de Laval, Laval  
Agglomération).  
Le service urbanisme opérationnel et planification assure le suivi et la coordination de l'étude 
urbaine et sera notamment en charge de : 

- animer et gérer les instances de pilotage et diriger l’ingénierie : concertation, conduite 
générale, maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise d’ouvrage, OPC urbain, évaluation, 
moyens d’accompagnement ; 

- préparer, rendre compte et mettre en œuvre les décisions des instances, notamment 
auprès du service urbanisme opérationnel de Laval agglomération et de la DGA déve-
loppement urbain ; 

- réaliser l’administration globale et contractuelle du projet ; 
- assurer l’animation du partenariat et la circulation de l’information ; 
- mener toutes actions d’analyse et de coordination en vue d’assurer la réussite du  

projet, son actualisation, pour maintenir sa cohérence et son économie générale. 
 

Il travaillera pendant la durée de l'étude avec une équipe de projet interne aux collectivités 
composée : 

- une chargée de mission enseignement supérieur, 
- un responsable de la direction des sports, 
- un responsable du bureau d'études et ingénierie (DGA transitions écologiques au  

quotidien), 
- un responsable de l'urbanisme de la ville de Changé,  
- un représentant du département transitions et innovation, 
- ainsi que tout  service utile à la thématique à étudier (invitation à la discrétion du  
- pilotage de l'étude). 

 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût estimatif de l'étude de planification à confier à un groupement autour d'un bureau 
d'études urbanisme est de 150 000 € HT. 
 
Les dépenses liées à cette opération seront inscrites au budget 2022, section investissement, 
ligne de crédit "plan guide", numéro 30584. 
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Christine Dubois : Cette étude de planification urbaine se nomme « Porte Nord ». Son nom 
pourrait toutefois évoluer. Nous en avons en effet discuté avec Éric Paris qui a suggéré de la 
nommer « Porte de l’Aubépin ». Nous verrons ce qui sera finalement décidé.  
 
Il s’agit d’un enjeu à l’échelle de l’agglomération. Le Plan guide urbain conduit en 2012 et 
intitulé « Laval 2021 » avait déjà identifié trois pôles structurants sur lesquels concentrer les 
efforts de renouvellements urbains : 
 

- la ZAC Campus Ferrié qui s’étend sur 29 hectares. Cette ZAC multisites accueille un 
équipement culturel et sportif au rayonnement départemental et l’Espace Mayenne qui 
couvre environ 50 % de celle-ci. Le reste correspond à un ensemble diversifié, avec 
des logements, des locaux tertiaires, des services, des équipements de quartier et un 
campus ; 

- l’hypercentre de Laval qui porte le projet « Cœur de Ville » autour de la place du 
11 novembre ; 

- la ZAC LGV du secteur de la gare. Ce quartier est une entrée majeure de la ville centre. 
Il est prévu d’y construire de nombreux logements, mais également des programmes 
mixtes de bureaux tertiaires et d’équipements publics. La partie Sud est d’ores et déjà 
en pleine mutation.  
Est ainsi arrivé le tour de la partie Nord de connaître sa transformation.  

 
Le document qui est présenté effectue un quatrième focus sur l’ex-hippodrome Campus, dont 
la porosité avec la ZAC de la gare apparaît clairement.  
 
L’étude urbaine à conduire sur le secteur Campus amène à étendre la dynamique de la ZAC 
LGV afin de conforter le positionnement de cette entrée de ville, mais aussi pour créer les 
conditions d’un lieu de vie et d’un véritable quartier.  
 
Le périmètre de réflexion de l’étude est vaste puisqu’il couvre plus de 130 hectares. L’étude 
résulte de la convergence de divers projets de grande ambition sur le secteur Nord-Laval et la 
commune de Changé. Il s’agit ainsi de la première étude de planification portée par Laval 
Agglomération sur deux communes, puisque les enjeux concernent aussi bien Laval que 
Changé. Ce point peut être souligné.  
 
L’objectif est à présent de définir le futur de cette « Porte Nord », c'est-à-dire le secteur Nord 
de la gare démarrant rue du dépôt et englobant le campus, l’ex-hippodrome avec le parc de 
l’Aubépin, la Technopole et le stade Francis-Le-Basser. Il apparaît ainsi clairement qu’il s’agit 
d’un puzzle de plusieurs secteurs ayant une mixité d’usages, ce qui explique la complexité de 
l’étude.  
 
Les enjeux identifiés à l’échelle de Laval Nord sont les suivants : 

- définir le futur de Laval entre la gare, le stade et le campus ; 
- connecter les quartiers, le parc de l’Aubépin, qui est un poumon vert, dans une 

continuité écologique et créer une polarité ; 
- innover dans la programmation urbaine et intensifier la ville. Nous avons d’ailleurs 

évoqué le sujet de la maîtrise de l’artificialisation hier soir, lors de la conférence 
consacrée à la zéro artificialisation nette. Cette étude amorce ainsi cette réflexion ; 

- repenser le fonctionnement interne et externe de l’îlot campus en le tournant vers la 
ville, en l’ouvrant vers le territoire et en le connectant avec le second campus situé 
quartier Ferrié. Ainsi, des solutions innovantes de mobilité devront être proposées, 
l’organisation spatiale du campus devra être questionnée et définie en fonction des 
usages ; 

- intégrer le stade Francis-Le-Basser pour en faire un équipement majeur de son quartier, 
de sa ville et de son agglomération.  
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Différents axes ont été définis pour le projet :   
- créer les conditions de développement et d’inclusion du campus universitaire et du 

nouveau stade Francis-Le-Basser ; 
- concevoir un quartier dans le respect du parc vert, identité à préserver. Il s’agit d’un 

élément fort et le parc de l’Aubépin sera conservé, avec toute sa biodiversité ; 
- définir une programmation urbaine innovante et adaptée aux besoins en équipement, 

en logement, en commerce et en service.  
 
La trame paysagère prévoit de nombreuses haies arborées et structurantes, des zones 
humides ainsi qu’un parc vallonné qu’il conviendra de redéfinir et surtout protéger. Dans le 
cadre de ses compétences, Laval Agglomération porte le projet de territoire en faveur de la 
biodiversité. Aussi, son souhait est de maîtriser l’étalement urbain et de conserver en espaces 
agricoles ou naturels tout un ensemble non morcelé sur une vaste étendue. Le parc de 
l’Aubépin apparaît ainsi tout naturellement comme étant un élément majeur de la trame verte 
et bleue.  
 
S’agissant des équipements, il s’agira de : 

- qualifier les relations et interactions des secteurs avec leur environnement ; 
- comprendre la situation des sites et leur encrage dans le contexte urbain et paysager, 

en s’attachant à intégrer les thèmes suivants :  
o les polarités urbaines et les équipements, y compris les commerces, les 

équipements publics et les structures d’enseignement ; 
o l'accessibilité des transports en commun et des mobilités douces ; 
o le contexte bâti et la trame viaire, la circulation et les stationnements, ces 

derniers étant en effet en quantité suffisante, mais morcelés sur tout le 
périmètre. 

 
Le périmètre de l’étude a été divisé en cinq sous-secteurs : 

- la Technopole : elle s’est implantée le long de la RD900 dans les années 2000 et se 
situe à proximité de l’échangeur de Louverné. Proche de la gare, elle accueille des 
activités tertiaires et quelques activités commerciales telles des hôtels ou des 
restaurants. Conçue comme une vitrine d’entrée de ville, la partie longeant la RD900 
se caractérise par une homogénéité de traitement des volumes et un bâti de faible 
hauteur. Il apparaît aujourd'hui que cette urbanisation est datée et consommatrice 
d’espace. L’ambition est ainsi d’optimiser ce foncier et le densifier. Les gabarits bâtis 
doivent être en lien avec les dimensions des voies et l’ampleur des espaces publics. 
Le bâti de faible hauteur contribue à un flottement dans la lecture de cette entrée de 
ville qui devrait s’apparenter à une évidence d’accès avec un lien direct sur le pôle de 
la gare ; 
 

- le campus universitaire : il a pris de l’ampleur en fonction des sollicitations d’installation 
et de développement des établissements ainsi que des opportunités foncières. Aucune 
réelle stratégie d’aménagement du campus n’a toutefois été suivie, ce qui a engendré 
un aménagement au « coup par coup ». C’est pourquoi le fonctionnement interne de 
ce développement, sa visibilité et l’identité même du campus sont aujourd'hui 
interrogés. L’objectif de Laval Agglomération est ainsi de repenser son aménagement 
global afin d’obtenir une vision prospective des potentialités et des opportunités de 
développement du secteur, en y intégrant des espaces publics, comme des lieux 
d’échanges, et des espaces d’identité pour détenir un campus attractif. La somme des 
projets à venir à court terme amènerait à accueillir 7 000 étudiants en 2025 et 10 000 
étudiants en 2030. En fixant ce cap, les collectivités partenaires (la Région, le 
Département et l’Agglomération) affichent leur ambition de développer l’offre de 
formation supérieure sur le territoire et d’accueillir de nouvelles filières et disciplines 
tout en facilitant leur accès à tous. Il s’agira également d’offrir aux étudiants un cadre 
de vie adapté à leurs besoins en proposant des services essentiels au bon déroulement 
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de leurs études et de créer un véritable sentiment d’appartenance au campus lavallois ; 
 

- le stade Francis-Le-Basser : l’avenue Pierre de Coubertin marque la limite du secteur. 
Il s’agit de la voie amenant directement à la gare depuis le Nord et l’autoroute. Son 
statut n’est pourtant pas clairement identifié et elle ne constitue pas une entrée de ville, 
rôle qui est plutôt attribué à l’avenue de Mayenne. Néanmoins, l’implantation du stade 
entre les avenues Pierre de Coubertin et de Mayenne dans les années 1970 marque 
l’histoire de la Ville et son présent. La popularité du football et les ambitions portées 
par le Stade lavallois et les élus sont une opportunité à saisir pour créer une dynamique 
favorable à la vie de la cité et à l’attractivité de l’agglomération, voire même du 
Département. Une refonte complète du stade se projette donc sur l’emprise actuelle 
puisque la Direction du stade a validé ce secteur, auquel s’ajouteront peut-être les 
terrains à proximité.  

 
Florian Bercault : Rien n’est à ce stade validé par le conseil communautaire.  
 
Christine Dubois : Absolument. Le projet est toutefois en voie d’avancement.  
 
Florian Bercault : Tout à fait.  
 
Christine Dubois : Il s’agit de repenser intégralement le stade afin d’amorcer un ré-encrage 
vers les avenues Pierre de Coubertin et de Mayenne, offrant en outre l’opportunité d’implanter 
des activités, des services et des commerces utiles tant à la vie étudiante qu’aux habitants 
présents et à venir du quartier et permettant une complémentarité à l’approche du pôle de la 
gare ;  
 

- le parc vert de l’Aubépin : il s’est formé autour de la ferme de la Biannerie et du moulin 
de l’Aubépin. À la suite des phases d’urbanisation entamées à l’Est sur la Technopole 
entre 1990 et 2010, puis à l’Ouest sur le secteur pavillonnaire Vaufleury entre 2005 et 
2010, il reste de vastes espaces bocagers et naturels sur lesquels coule le ruisseau de 
l’Aubépin. MNE, qui suit de très près le site de l’Aubépin, a ainsi souligné l’important 
enjeu écologique. L’objectif premier est de créer une entité-parc, afin de déterminer les 
limites physiques de ce poumon vert et de la zone urbanisable précise autour de  
celui-ci. Il s’agit de valoriser la biodiversité pour tisser les liens les plus fins possibles 
entre les parties urbanisées et le parc naturel, en intégrant des loisirs et des espaces 
de nature à destination des habitants qui pourront alors y trouver toute leur place. Le 
parc de l’Aubépin est la plus grande coulée naturelle de la ville de Laval ;  
 

- l’ex-hippodrome et le terrain de sport : l’hippodrome était situé dans l’actuel stade 
d’athlétisme dans les années 1920. Sur ce site, sont également présents deux 
éléments forts liés à l’histoire du football à Laval : d’une part le terrain d’entrainement 
historique du Stade lavallois qui est aujourd'hui localisé autour de l’École des 
Pommeraies et d’autre part l’ancien siège social du stade lavallois, implanté place 
Henri Bisson. Ce secteur a évolué au gré des besoins. Il a accueilli des espaces de 
sport, des services municipaux, l’espace jeune, le CREPS, un city-stade, un 
boulodrome ou encore la piste de sécurité routière. Pour répondre à la dynamique du 
secteur de la gare, au projet de restructuration complète du stade, à l’offre commerciale 
envisagée, au développement du campus et au renouvellement de la technopole, il est 
aujourd'hui nécessaire de réfléchir au sujet de la mixité fonctionnelle et de l’offre de 
logements qui pourra être proposée. Ce site présente l’opportunité d’une 
programmation d’une centaine de logements autour desquels il faudra décliner des 
équipements et des services. Je vous précise que le document fourni contient une 
petite erreur concernant le périmètre, puisque la ligne jaune indiquée sur le plan devrait 
en réalité descendre jusqu'au bord de la gare et inclure le quartier Pillerie.  
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S’agissant de la gouvernance, il est proposé de mettre en place un comité de pilotage élargi 
de 19 personnes, un comité de pilotage restreint de quatre personnes, des comités techniques 
de préparation et quatre groupes de travail, dédiés au sport, au campus, à l’économie et à 
l’urbanisme, au paysage et à l’habitat. Ces derniers ont pour objectif de garantir une 
transversalité tout au long de l’étude.  
 
Si vous l’approuvez, le calendrier sera le suivant : l’étude débutera en septembre 2022 et 
prendra fin en avril ou mai 2023.  
 
Florian Bercault : Je vous remercie. Avez-vous des questions ou observations sur cette 
première étude de ce genre qui en appellera certainement d’autres ? Non, on passe au vote. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  049 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
LANCEMENT D'UNE ÉTUDE DE PLANIFICATION URBAINE DITE " PORTE NORD" 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1 
et 5216-5, 
 
Vu l'article L300-1 du code de l'urbanisme, 
 
Vu le code des marchés publics, 
 
Considérant l'opportunité de lancer une étude globale pour le développement du site du 
campus universitaire-technopole, le renouvellement urbain autour du stade, l'enjeu de 
biodiversité autour du parc de l'Aubépin, 
 
Considérant le cahier des charges ci-annexé, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération valide le principe de conduire une étude urbaine globale sur le secteur 
Campus-Technopole telle que prévue au cahier des charges ci-annexé. 
 
Article 2 
Le budget nécessaire sera inscrit au budget 2022 section investissement, ligne de crédit 
numéro 30584. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à solliciter toute subvention et à signer tout 
document à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à l’élaboration du RLPi. Le débat sera ouvert par 
Christine Dubois.  

 CC50 - ÉLABORATION DU RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ 
INTERCOMMUNAL (RLPI) – DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES 

 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le conseil communautaire a prescrit la révision du règlement local de publicité intercommunal 
(RLPi) par délibération en date du 28 septembre 2020 dans l'objectif de couvrir l'ensemble du 
territoire d'un tel document. 
 
L'article R581-73 du code de l'environnement dispose que le rapport de présentation du RLPi 
en définit les orientations et les objectifs. 
 
Conformément à l'article L153-12 du code de l'urbanisme, applicable en vertu de l'article  
L581-14-1 du code de l'environnement, les orientations du RLPi doivent être soumises à débat 
du conseil communautaire et des conseils municipaux, au plus tard deux mois avant l'arrêt du 
projet de RLPi. 
 
Ces orientations ont été présentées et exprimées en comité de pilotage. Elles ont également 
été présentées, à l'architecte des bâtiments de France, aux personnes publiques associées et 
aux acteurs de la publicité (afficheurs, commerçants, enseignistes…).  
 
Par courrier en date du 28 avril 2022, les mairies ont été invitées à organiser un tel débat au 
sein de leur conseil municipal. Ce débat est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu avant le délai précité. 
 
II – Finalités du débat 
 
Ce débat ne donne pas lieu à un vote. Le document joint à la présente délibération doit 
permettre à l'ensemble des conseillers communautaires de prendre connaissance et de 
débattre des orientations proposées pour la révision du RLPi. 
 
III – Éléments de cadrage 
 
Le RLPI est un document qui règlemente les publicités, enseignes et préenseignes sur le 
territoire qu'il couvre. Il permet d'adapter aux spécificités locales la règlementation nationale 
prévue par le code de l'environnement, mais il ne peut être que plus restrictif que celle-ci. 
 
La délibération de prescription du RLPi prise par le conseil communautaire du 28 septembre 
2020 a, par ailleurs, défini les objectifs suivants : 
 

1. Préserver l’attractivité économique et commerciale sur l’ensemble du territoire tout en 
veillant à ce que la communication extérieure et l’affichage publicitaire ne soient pas 
des facteurs de dégradation du cadre de vie et du paysage. Il s’agira de maîtriser le 
développement des dispositifs publicitaires, notamment : 

 sur les entrées de ville du cœur d’agglomération, 

 sur les zones d’activités commerciales à enjeux, visibles depuis la rocade ou 
les nombreux nœuds routiers 

 sur les principaux axes de traversée du territoire. 

 dans les zones à vocation résidentielle.  
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Ce sont des espaces particulièrement stratégiques, étant donné qu’ils sont les vecteurs 
de première perception du territoire. Une réponse équilibrée entre attractivité 
commerciale et préservation des paysages devra être apportée. 

 
2. Préserver et mettre en valeur l'environnement des paysages naturels et urbains du 

territoire, respectant les périmètres environnementaux et urbains spécifiques 
(nombreux périmètres monuments historiques, sites protégés, trame verte et bleue…) 
et notamment les 2 sites patrimoniaux remarquables (AVAP de Laval et ZPPAUP de 
Parné-sur-Roc). 
 

3. Prendre en compte les spécificités des communes composant le territoire  pour adapter 
la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire (commune centre, de 
première couronne, communes rurales), tout en assurant une harmonisation des règles, 
notamment le long des axes structurants, afin de renforcer l’identité de l’agglomération 
lavalloise. 
 

4. Prendre en compte les nouveaux type de dispositifs publicitaires tels, les bâches, le 
micro affichage, les publicités numériques, etc. 
 

5. Profiter de la rénovation de la gare de Laval pour valoriser le paysage à ses abords, 
limiter la multiplication des panneaux publicitaires sur l'emprise ferroviaire. 

 
IV – Les orientations du RLPi 
 
Compte tenu d'une part des objectifs d'élaboration du RLPi et, d'autre part, des enjeux 
ressortant du diagnostic, il est proposé cinq orientations : 
 
Orientation n° 1 : Préserver les paysages naturels et urbains 
 
Orientation n° 2 : Valoriser le paysage urbain des centralités 
 
Orientation n° 3 : Veiller à la qualité paysagère des zones résidentielles 
 
Orientation n° 4 : Accompagner une dynamique commerciale des zones d'activités 
 
Orientation n° 5 : Assurer la visibilité des acteurs économiques locaux, tout en préservant la 
qualité paysagère des principaux axes du territoire 
 
 
Christine Dubois : Absolument, Monsieur le Président. Ce débat porte sur les orientations du 
projet de RLPi. Je vous rappelle que l’ex-Laval Agglomération, c'est-à-dire les 20 communes, 
dispose d’un RLPi qui a été élaboré au même moment que le PLU: Le Pays de Loiron ne 
dispose pas à l'heure actuelle de RLPI. Afin d’intégrer les quatorze communes du Pays de 
Loiron, il a ainsi été décidé le 28 septembre 2020 de procéder à une révision du RLPi de Laval, 
de façon à obtenir un RLPi commun aux 34 communes.  
 
Le RLPi permet de gérer les autorisations pour l’installation de tous les dispositifs d’affichage, 
que ce soit la publicité, les enseignes et pré-enseignes. La phase d’élaboration a démarré. Le 
RLPi est élaboré selon une procédure similaire à celle du PLU : 
 

- tout d'abord une partie diagnostic ;  
- puis la définition des grandes orientations et des objectifs. Cette phase fait le lien entre 

le diagnostic et le règlement au travers des objectifs définis à partir des enjeux ; 
- ensuite une partie réglementaire consistant à écrire le règlement et à définir l’ensemble 
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des zones de publicité. Chaque commune a étudié et établi son zonage RLP ; 
- puis une phase de débat : avant de définitivement fixer le RLPi, il convient d’effectuer 

un débat en conseil communautaire et dans les conseils municipaux. Ces derniers ont 
déjà dû avoir eu lieu. Ne reste plus qu’à débattre aujourd'hui en conseil communautaire. 
Le projet sera par la suite arrêté. Il devrait l’être aux environs du conseil communautaire 
du 28 novembre 2022 ; 

- puis la consultation de l’ensemble des personnes publiques associées, l’enquête 
publique ; 

- enfin, l’approbation, qui devrait intervenir au premier semestre 2023.  
 
La présentation d’aujourd'hui ne donne pas lieu à un vote. Il s’agit simplement de faire prendre 
connaissance des orientations proposées à l’ensemble du conseil communautaire, le projet 
étant soumis au débat, comme je l’expliquais précédemment. Les orientations ont été 
présentées et exprimées en comité de pilotage. Ceux-ci se sont tenus en février 2020, mars 
2021, septembre 2021 et avril 2022. Sont également intervenues des rencontres avec les 
publicistes, afin de revoir certains points de détail, ainsi que les débats des Conseils 
municipaux. Nous sommes ainsi à présent à la phase de débat du conseil communautaire.  
 
Les objectifs de la délibération de prescription qui avait été adoptée le 28 septembre 2020, 
c'est-à-dire ce qui est attendu de la révision, sont les suivants : 

- préserver l’attractivité économique et commerciale ; 
- maîtriser le développement des dispositifs publicitaires, notamment sur les entrées de 

ville du cœur de l’agglomération, sur les zones d’activité commerciale à enjeu visible 
depuis la rocade et les nombreux nœuds routiers, sur les principaux axes de traversée 
du territoire et dans les zones à vocation résidentielle. Il s’agit d’apporter une réponse 
équilibrée entre attractivité commerciale et préservation des paysages ; 

- préserver et mettre en valeur l’environnement des paysages naturels et urbains du 
territoire, en portant une attention particulière aux périmètres des monuments 
historiques, aux sites protégés, à la trame verte et bleue et aux deux sites patrimoniaux 
remarquables de Laval et Parné-sur-Roc ; 

- prendre en compte les spécificités des communes composant le territoire, qui n’ont pas 
toutes les mêmes enjeux. Le périmètre intègre en effet la commune-centre, des 
communes de première couronne et des communes rurales ; 

- considérer les différents types de dispositifs publicitaires tels que les bâches, le micro 
affichage et les publicités numériques ; 

- profiter de la rénovation de la gare de Laval pour valoriser le paysage à ses abords.  
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Cinq orientations générales ont été retenues : 

- préserver les paysages naturels et urbains : il s’agit de protéger les espaces de nature 
en ville, c'est-à-dire les parcs, les jardins, les zones naturelles et agricoles, les cônes 
de vue et les bords de rivière. Il conviendra donc d’éviter d’installer des dispositifs 
publicitaires dans ces zones. De même, la nature, le format et l’implantation des 
enseignes devront être contrôlés au sein de ces espaces ; 

- valoriser le paysage urbain et l’attractivité des centres-villes et des centres-bourgs, afin 
de favoriser le commerce de proximité. La publicité sera interdite autour des SPR et 
monuments historiques. Le commerce de proximité jouant un rôle primordial dans la 
valorisation et la dynamisation des centres-villes et centres-bourgs, une harmonisation 
des enseignes est ainsi recherchée au sein de ceux-ci, afin d’assurer une dynamique 
commerciale cohérente et facilement lisible ; 

- veiller à la qualité paysagère des zones résidentielles : il s’agit de valoriser le paysage 
quotidien. Les zones résidentielles étant des zones principalement dédiées à 
l’habitation et n’ayant pas vocation au commerce ou au transit, la présence de grands 
dispositifs de publicités extérieures sera davantage maîtrisée, afin de préserver la 
qualité de vie de ces quartiers.  

- accompagner la dynamique commerciale des zones d’activité : l’objectif est de concilier 
la vitalité économique et la qualité du cadre de vie. Afin de répondre aux enjeux 
économiques de ces zones, l’Agglomération souhaite établir une réglementation plus 
souple que sur d’autres espaces moins concernés par la communication commerciale. 
L’installation d’enseignes, de publicités et de pré-enseignes sera ainsi facilitée, tout en 
favorisant une intégration paysagère de ces dispositifs. Nous souhaitons éviter la 
multiplication des dispositifs qui se superposent ; 

- assurer la visibilité des acteurs économiques locaux tout en préservant la qualité 
paysagère des principaux axes de traversée du territoire : il s’agit de concilier vitalité 
économique et qualité du cadre de vie. Les entrées de ville représentent un enjeu 
majeur du RLPI dans la mesure où elles marquent et influencent fortement la 
perception de l’ensemble du territoire, en véhiculant la première image de la ville et de 
son accueil. Dans une logique d’attractivité territoriale, les communes souhaitent 
réduire fortement la densité d’affichage publicitaire sur ces secteurs. Les carrefours 
situés au croisement des principaux axes sont des emplacements privilégiés pour la 
prolifération des dispositifs publicitaires. L’objectif est donc bien d’éviter l’abondance 
de ces dispositifs, dans un but de valorisation paysagère qui rejoint également les 
objectifs posés en matière de sécurité routière et lisibilité de la route. J’en ai fini, 
Monsieur le Président.  

 
Florian Bercault : Le débat est ouvert. Avez-vous des questions et observations ? Non, nous 
passons  donc au dernier sujet de ce Conseil communautaire, relatif aux mobilités.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  050 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  

 
ÉLABORATION DU RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPI) – 
DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES  
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment l'article L581-14-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L153-12, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 28 septembre 2020 prescrivant la révision du 
règlement local de publicité intercommunal (RLPi) de Laval Agglomération et définissant les 
modalités de concertation du public et de collaboration avec les communes,  
 
Vu le document relatif au débat sur les orientations du RLPi tel qu'il est annexé à la présente 
délibération et la présentation qui en a été faite, 
 
Considérant que les communes ont été invitées, par courrier en date du 28 avril 2022, à 
organiser un débat au sein de leur conseil municipal,  
 
Que les orientations du RLPi doivent être soumises à débat du conseil communautaire, au 
plus tard deux moins avant l'arrêt de projet, 
 
Que les orientations du RLPi, telles qu'elles sont à ce jouir proposées, sont les suivantes : 
 
Orientation n°1 : Préserver les paysages naturels et urbains 
 
Orientation n°2 : Valoriser le paysage urbain des centralités 
 
Orientation n°3 : Veiller à la qualité paysagère des zones résidentielles 
 
Orientation n°4 : Accompagner une dynamique commerciale des zones d'activités 
 
Orientation n°5 : Assurer la visibilité des acteurs économiques locaux, tout en préservant la 
qualité paysagère des principaux axes du territoire 
 
Considérant que les conditions pour la mise au débat des orientations du RLPi ont bien été 
réunies, 
 
Considérant que la présente délibération n'est pas soumise au vote, 
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Considérant que la présentation des orientations générales du RLPi n'a fait l'objet d'aucune 
observation,  
 
Après avis de la commission aménagement, habitat, politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte de la tenue ce jour, en séance, du débat portant sur les 
orientations proposées dans le cadre de l'élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi). 
 
Article 2 
La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est annexé un 
document sur les orientations proposées. 
 
Article 3 
La présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de Laval Agglomération et 
dans les mairies des communes membres. 
 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l'article 
R2121-10 du CGCT. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
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Florian Bercault : Pour cette première délibération, je laisse la parole à Isabelle Eymon.  
 

MOBILITÉ 

 CC54 - TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 7 À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC 

 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Du fait de la relance de la procédure de renouvellement de la DSP et de la prolongation de la 
DSP actuelle de septembre à décembre 2022, il y a lieu de passer un certain nombre 
d'avenants aux conventions en cours ou de prévoir des marchés afin de continuer à assurer 
les services pour les habitants de Laval Agglomération. 
 
 
Il convient d'adopter un avenant à la DSP actuelle pour tenir compte d'un certain nombre 
d'éléments concernant la DSP en elle-même (intégration des circuits scolaires réalisés en car 
par exemple), mais aussi pour tenir compte de services qui seront intégrés dans la future 
délégation et dont il faut assurer la prestation sur la période de septembre à décembre comme 
la ligne 130 et le LRAD (ligne régulière à la demande) de cette ligne, les services scolaires 
réalisés sur le secteur… 
 
Concernant le marché Mobitul (service de substitution pour les personnes à mobilité réduite), 
il doit intégrer la future DSP, mais le marché s'arrête au 31 août 2022, il doit donc être prolongé 
jusqu'à la fin de l'année pour pouvoir assurer le service jusqu'au renouvellement de la DSP. 
 
Enfin, le TAD (transport à la demande) sur le secteur de Loiron est assuré aujourd'hui par la 
Région, il s'agit du secteur 7, demain il sera intégré dans la DSP, en attendant afin que le 
service perdure, il faut passer un marché de 4 mois pour assurer le service de transport à la 
demande sur les 14 communes de l'ex-Communauté de communes du Pays de Loiron. 
 
Le présent avenant a pour objet de prendre en compte les conséquences : 

- de la mise en service de cars pour les transports scolaires de novembre 2021 au 31 
décembre 2022, 

- de l’intégration de nouveaux services dans la DSP en lien avec l’ex-Pays de Loiron à 
compter du 1er septembre 2022 jusqu’au 31 décembre 2022, 

- de la prolongation du contrat de DSP jusqu’au 31 décembre 2022, 
- et de divers services annexes. 

 
Concernant les modifications liées à la mise en place de cars pour les transports scolaires : 

La question du Matériel roulant 
Laval Agglomération et Keolis se sont mis d'accord sur un coût par véhicule de 1 000 € HT 
par mois du véhicule, Keolis a comptabilisé les coûts en fonction de la date d'arrivée des 
véhicules soit 7 véhicules ont été mobilisés par Keolis à compter de novembre 2021, 12 à 
compter de décembre et 22 à compter de février 2022. 
Le montant de la mise à disposition des véhicules jusqu’au 31 décembre 2022 s’élève à 
273 000 € HT (valeur 2022). 
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De plus, La prolongation du contrat oblige à prolonger la location du parking permettant de 
stationner les cars. Cette location s’élève à 11 000 € (valeur 2022). 
 

La question de l'accompagnement dans les véhicules 
À la demande de Laval Agglomération, Keolis a mis en place de l’accompagnement dans les 
bus effectuant des services scolaires de novembre 2021 à février 2022. L’accompagnement 
journalier est de 221 € HT par jour de période scolaire. Cette mise en place à compter du 15 
novembre jusqu’au 4 février compte donc 55 jours.  
Le montant de l’accompagnement s’élève à 12 155 € HT (valeur 2022). 
 

Le surcout lié à l'offre propre en car 
L'avenant prend en compte les couts liés aux frais de conduite, de carburant et d'entretien liés 
à la mise en place des cars pour un montant de (67 294+8 251+11 252) soit 86 797 € HT 
(valeur 2015). 
 

L'Intégration de nouveaux services 
À la demande de Laval agglomération, Keolis intègre dans le cadre de l’avenant des services 
qui étaient dans le périmètre régional à savoir la ligne 130 et la LRAD (la ligne régulière à la 
demande) de la ligne 130, les services scolaires de l’ex-Pays de Loiron (9 circuits réalisés par 
la STAO).  
L'intégration de ces nouveaux services est de 224 252 € HT de sous-traitance (valeur 2015) 
(60 795 + 163 458). 
 

Les services annexes 
Communication  

Keolis assure également la promotion des services scolaires sur le nouveau périmètre et en 
assume les frais de création de titres. Il distribue également l’ensemble des informations 
voyageur sur l’ensemble du territoire (plan guides, fiches horaires, ….). Cette prestation est 
estimée à 6 853,50 € HT(valeur 2022). 
 

Service VELITUL  
L’ensemble des VELITUL sera amorti au 31 août 2022, le montant correspondant à la 
prestation VELITUL ne comprend donc plus que les frais de maintenance et de régulation du 
service. 
 

Service VELA  
L’ensemble des VELA sera amorti au 31 août 2022, conformément aux avenants signés pour 
la mise en place du service. Le montant des recettes compense les frais d’entretien. De ce 
fait, la prestation VELA est auto financée par les recettes du 1er septembre au 31 décembre 
2022. 
 

Impact sur l’engagement de recettes   
Il est proposé de prolonger la mesure de gratuité sur la fin de l'année 2022 et Keolis propose, 
dans la continuité des années 2020 et 2021, que l’engagement de recettes soit ajusté aux 
recettes réelles perçues. Keolis renonce de ce fait à l’intéressement aux recettes au titre de 
l’année 2022. 
 

Prolongation du contrat jusqu’au 31 décembre 2022 
L’ensemble des dispositions contractuelles non concernées par les articles précédents sont 
prolongées jusqu’au 31 décembre 2022 sur la base de l'année 2021.  
La clôture financière de l’année 2022 sera réalisée au moyen d’une unique facture de solde 
produite en 2023. 
 
Si l'on répercute l'année 2021 sur l'année 2022, la prolongation de 4 mois représente un 
montant de 3 959 759 € HT (valeur 2015).  
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II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact financier sur la DSP se traduira par une hausse du forfait de charges réparti comme 
suit :  
 
Valeur de l'avenant pour les 4 mois supplémentaires du 1er septembre au 31 décembre 2022 
 

 Valeur 2022 Valeur 2015 

Passage en car 273 000 248 611 

Location parking 11 000 10 017 

Accompagnement des 
enfants 

12 155 11 069 

Vélitul  0 

Véla  0 

Communication ex Pays 
de Loiron 

6 853 6 241 

Offre en propre  86 797 

Ligne 130  60 795 

Service scolaires  163 458 

Prolongation de la DSP  3 959 759 

TOTAL  4 546 766 

 
 
Isabelle Eymon : Je vous remercie, Monsieur le Président.  
Cet avenant est le dernier que nous passerons au titre de la DSP actuelle. Il est assez 
technique et indispensable en raison de la relance de procédure du renouvellement de la DSP. 
Nous avons quelques mois à couvrir jusqu'à la date de renouvellement de la DSP le 1er janvier 
prochain, afin d’assurer la continuité du service aux habitants de Laval Agglomération. C’est 
pourquoi il convient d’adopter cet avenant à la DSP actuelle pour tenir compte de certains 
éléments de la DSP elle-même, notamment l’intégration des circuits scolaires réalisés en car, 
puisque ce service a été actualisé et mis en conformité avec la loi LOM, ainsi que de services 
qui seront intégrés dans la future délégation et dont il faut donc assurer la prestation de 
septembre à décembre. Il s’agit par exemple de la ligne 130, de lignes régulières à la demande 
et de services scolaires sur l’ex-Pays de Loiron. Le marché MobiTul intègrera également la 
future DSP. Toutefois, il est actuellement prévu que ce marché s’arrête le 31 août 2022. Il 
convient donc de le prolonger jusqu'au renouvellement de la DSP le 1er janvier prochain. Est 
également concerné le transport à la demande du secteur de Loiron dans la mesure où il est 
aujourd'hui assuré par la Région. Il sera donc intégré dans la DSP. En attendant son intégration, 
un marché de quatre mois est nécessaire pour garantir le transport à la demande sur les 
quatorze communes de l’ex-Pays de Loiron.  
 
Cet avenant prend ainsi en compte les points suivants : 

- la mise en service des cars pour le transport scolaire, de novembre 2021 au 31 
décembre 2022 ; 

- l’intégration dans la DSP de nouveaux services en lien avec l’ex-Pays de Loiron, du 
1er septembre au 31 décembre 2022 ; 

- la prolongation du contrat de DSP jusqu'au 31 décembre 2022 ; 
- et différents services annexes.  

 
Sont intervenues certaines modifications liées à la mise en place des cars dédiés au transport 
scolaire. En effet, les élèves doivent voyager assis et attachés, ce qui nécessite un matériel 
adapté. S’agissant du matériel roulant, Laval Agglomération et Keolis se sont entendus sur un 
coût par véhicule de 1 000 euros HT par mois. Keolis a calculé ses coûts en fonction de la 
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date d’arrivée des véhicules, soit sept à compter de novembre 2021, douze à compter de 
décembre 2021 et 22 à compter de février 2022. Le montant de la mise à disposition de ces 
cars jusqu'au 31 décembre 2022 s’élève ainsi à 273 000 euros HT. En outre, il est nécessaire 
de prolonger la location du parking où ces cars sont stationnés, ce qui représente une somme 
de 11 000 euros. Par ailleurs, Keolis a mis en place un accompagnement au sein des bus 
ayant effectué des services scolaires de novembre 2021 à février 2022. Celui-ci coûte  
221 euros HT par jour de période scolaire, soit 55 jours du 15 novembre 2021 au 15 février 
2022. Le montant total est ainsi de 12 155 euros HT. Un surcoût lié à l’offre de cars plutôt que 
de bus est de plus enregistré. L’avenant prend ainsi en compte les coûts engendrés par les 
frais de conduite, de carburant ou d’entretien, pour un montant de 86 797 euros HT, en valeur 
2015.  
 
Les nouveaux services intégrés font partie pour certains du périmètre régional. Il s’agit de la 
ligne 130, de la ligne régulière à la demande et des services scolaires de l’ex-Pays de Loiron. 
Cette intégration représente un coût de 224 252 euros HT, en sous-traitance.  
 
Les services annexes liés à la prolongation de la DSP sont multiples. Il s’agit entre autres de 
la communication. En effet, Keolis assure la promotion des services scolaires sur le nouveau 
périmètre, assume les frais de création de titres et distribue de l’information aux voyageurs sur 
l’ensemble du territoire. Cette prestation est estimée à 6 853,50 euros HT. Le service Velitul 
sera quant à lui amorti au 31 août 2022. Cette prestation n’intègre donc plus que les frais de 
maintenance et de régulation. La situation du service VELA est identique. Il sera lui aussi 
amorti au 31 août 2022, conformément aux avenants signés. Le montant de la recette 
compense ainsi les frais d’entretien et cette prestation sera autofinancée du 1er septembre au 
31 décembre 2022.  
 
S’agissant de l’impact sur l’engagement des recettes, il est proposé de prolonger la gratuité 
du week-end jusqu'à la fin de l’année 2022. L’engagement de recettes est alors ajusté aux 
recettes réelles perçues. Keolis renonce ainsi de fait à l’intéressement aux recettes au titre de 
l’année 2022.  
 
S’agissant de la prolongation du contrat jusqu'au 31 décembre 2022, l’ensemble des 
dispositions contractuelles non concernées par les articles précédents sont prolongées, sur 
les bases de l’année 2021. La clôture financière de l’année 2022 sera réalisée au moyen d’une 
unique facture de solde produite en 2023. Avec la répercussion de l’année 2021 sur l’année 
2022, la prolongation de quatre mois représente un montant de 3 959 759 euros HT, en valeur 
2015. L’impact budgétaire et financier se traduira par une hausse de forfait de charge, réparti 
de la façon indiquée dans le document qui vous a été transmis. Le passage en car s’élève par 
exemple à 273 000 euros, soit 248 611 euros en valeur 2015. L’ensemble des autres lignes 
sont énumérées dans un tableau récapitulatif.  
 
Il vous est donc aujourd'hui proposé d’adopter cette délibération.   
 
Florian Bercault : Je vous remercie. Avez-vous des questions ?  
 
François Berrou : Je n’ai pas de question, mais souhaiterais juste formuler une remarque. Le 
tableau indique les valeurs 2015. Le forfait de charge total est estimé à 12,2 millions d'euros, 
ce qui représente entre 14 et 14,5 millions d'euros en valeur 2022. Je désirais simplement 
apporter cet éclaircissement.  
 
Florian Bercault : Effectivement, tout augmente. Je vous propose de voter. Patrick Péniguel 
ne participera pas au vote.  
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  0 54 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N  2022  
 
TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 7 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu la délibération n° 66/2016 du conseil communautaire du 20 juin 2016 approuvant le choix 
du délégataire de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu la délibération n° 7/2018 du conseil communautaire du 12 février 2018 approuvant l'avenant 
n° 1 au contrat de délégation de service public des transports urbains,  
 
Vu la délibération n° 100/2019 du conseil communautaire du 17 juin 2019 approuvant l'avenant 
n° 2 au contrat de délégation de service public des transports urbains,  
 
Vu la délibération n° 158/2019 du conseil communautaire du 16 septembre 2019 approuvant 
l'avenant n° 3 au contrat de délégation de service public des transports urbains, 
 
Vu la délibération n° 233/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 approuvant 
l'avenant n° 4 au contrat de délégation de service public des transports urbains, 
 
Vu la délibération n° 106/ 2020 du conseil communautaire du 28 septembre 2020 approuvant 
l'avenant n° 5 au contrat de délégation de service public des transports urbains, 
 
Vu la délibération n° 32/2021 du conseil communautaire du 12 avril 2021 approuvant l'avenant 
n° 6 au contrat de délégation de service public des transports urbains, 
 
Considérant les évolutions, modifications de l'exploitation du réseau des transports urbains de 
l'agglomération lavalloise depuis cette date,  
 
Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n° 7 au contrat de délégation de service 
public pour l'exploitation du réseau des transports urbains de voyageurs,  
 
Considérant le projet d'avenant n° 7 joint en annexe, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 7 au contrat de délégation de 
service public de transports urbains joint à la délibération. 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 
 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrick Péniguel n'a pas pris part au vote en tant 
qu'élu intéressé à l'affaire. 
 
 
 
 
 
 

 
TUL 2016 - 2022 

 
 
 
 
 
 

 
 

« LAVAL Agglomération » 
___________ 

 
Contrat portant délégation de service public 

des transports urbains 
________ 

 
 
 
 

Avenant N°7 
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ENTRE 
 
 

- « LAVAL Agglomération », représentée par son Président en exercice, Monsieur Florian 

BERCAULT dûment habilité par délibération du Conseil communautaire, en date du 30 

juin 2022 

 

Ci-après, dénommée l’Autorité Organisatrice, 

 

d'une part, 

 

 

 

 

ET 

 

 

 

- La société Keolis, agissant pour elle-même et pour le compte de sa filiale dédiée 

existante, la société Keolis Laval, dont le siège social est à Paris (75009), 20 rue Le 

Peletier, SA au capital de 46 851 276 euros, inscrite au registre du commerce et des 

sociétés de Paris sous le numéro 552 111 809 représentée par son Directeur Général 

Adjoint, Monsieur Didier CAZELLES, dûment habilité à cet effet, 

 

Ci-après, dénommée le Délégataire, 

 

 
d'autre part. 

 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
-  Ensemble, dénommées les Parties. 
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Article 1 – Objet du présent avenant    
 
Le présent avenant a pour objet de prendre en compte, dans l’intérêt du service délégué, les 
évolutions survenues depuis la signature du contrat de Délégation de Service Public du réseau 
de transport public urbain de la Communauté d’Agglomération de Laval le 29 août 2016 et 
entré en vigueur au 1er septembre 2016 (ci-après dénommé « le Contrat»), et de compléter 
certaines dispositions du Contrat sans modification substantielle d’aucun de ses éléments 
essentiels.  

Plus précisément, le présent Avenant a ainsi pour objet de prendre en compte les 
conséquences  

 de la mise en services de cars pour les transports scolaires de novembre 2021 au 31 
décembre 2022 

 de la prolongation du contrat de DSP du 01/09/2022 jusqu’au 31/12/2022 

 de l’intégration des circuits scolaires de l’ex pays de Loiron à compter du 01/09/2022 
jusqu’au 31/12/2022 

 de l’intégration de la ligne 130 et du LRAD à compter du 01/09/2022 jusqu’au 
31/12/2022. 

 
 
Article 2 – Modifications au contrat 
 
1. Modifications liées à la mise en place de cars pour les transports scolaires. 
 
1.1. Matériel roulant 
 
Pour faire suite à la demande de Laval agglomération, les services scolaires effectuées en 
bus ont été remplacés par des cars. Compte tenu de la moindre capacité des véhicules, 22 
cars sont nécessaires pour effectuer les services scolaires. Il est convenu que les cars, 
propriété de Keolis, sont mis à disposition de Laval Agglomération pour un montant mensuel 
de 1000€ HT par véhicule (valeur 2022). 

7 véhicules ont été mis en mobilisés par Keolis à compter de novembre 2021, 12 à compter 
de décembre et 22 à compter de février 2022. 

Le montant de la mise à disposition des véhicules jusqu’au 31 décembre 2022 s’élève à 
273 000€ HT (valeur 2022). 

La prolongation du contrat oblige à prolonger la location du parking permettant de stationner 
les cars. Cette location s’élève à 11 000€ (valeur 2022). 

1.2. Accompagnement dans les véhicules 
 

A la demande de Laval Agglomération, Keolis a mis en place de l’accompagnement dans les 
bus effectuant des services scolaires de novembre 2021 à février 2022. L’accompagnement 
journalier est de 221€HT par jour de période scolaire. Cette mise en place à compter du 15 
novembre jusqu’au 04 février soit 55 jours.  

Le montant de l’accompagnement s’élève à 12 155€ HT (valeur 2022). 
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2. Intégration de nouveaux services 
 
A la demande de Laval agglomération, Keolis intègre dans le cadre de l’avenant des services 
qui étaient dans le périmètre régional.  

 

1.3. La ligne 130 
 

Cette ligne au départ de la Gravelle et à destination de Laval, est actuellement effectuée en 
car par une entreprise du groupement de transporteurs RGO. Keolis a donc demandé à ce 
prestataire le montant de la continuation de l’offre dans les mêmes conditions qu’actuellement. 

Aux heures creuses, la ligne 130 est effectuée en LRAD, par l’entreprise Titifloris. Cette 
prestation est faite sur déclenchement après réservation téléphonique. Keolis assure en 
propre la centrale de réservation (mutualisée au sein de la centrale actuelle). Pour chiffrer la 
prestation Keolis s’est basé sur l’utilisation de la ligne en LRAD de 2019. Afin de chiffrer au 
plus juste, Keolis propose que cette prestation soit traitée en transparence à la facture de solde 
du contrat.  

1.4. Les services scolaires de l’ex pays de Loiron 
 

Le réseau scolaire de l’ex Pays de Loiron est composé de 9 circuits réalisés par la STAO. 
Keolis a demandé à ce prestataire de chiffrer les circuits à l’identiques. 

1.5. Equipements embarqués des véhicules intégrés à la DSP 
 

Pour ces services, les véhicules effectuant les courses sont prolongés jusqu’au 31/12/2022, 
dans leur livrée actuelle. 

Seuls les logos TUL sont apposés sur les vitres. 

La région récupère son matériel embarqué UBI mais laisse le câblage en place. Laval 
Agglomération fournit donc 11 valideurs / imprimantes / smartphone ou tablettes. 

L’ensemble des 11 véhicules doit être équipé en radio pour être en contact avec le PC de 
Keolis. Laval Agglomération commande la fourniture et la pose auprès du prestataire.  

 

2. Les services annexes 
 
2.1. Communication  

 
Keolis assure également la promotion des services scolaires sur le nouveau périmètre et en 
assume les frais de création de titres. Il distribue également l’ensemble des informations 
voyageur sur l’ensemble du territoire (plan guides, fiches horaires, ….) cette prestation est 
estimée à 6 853.50€.  

2.2. Service VELITUL  
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L’ensemble des VELITUL ont été amortis au 31 août 2022, le montant correspondant à la 
prestation VELITUL ne comprend donc plus que les frais de maintenance et de régulation du 
service. 

2.3. Service VELA  
 

L’ensemble des VELA ont été amortis au 31 août 2022, conformément aux avenants signés 
pour la mise en place du service. Le montant des recettes compense les frais d’entretien. De 
ce fait, la prestation VELA est auto financée par les recettes du 01 septembre au 31 décembre 
2022. 

 

3. Impact sur l’engagement de recettes   
 

L’augmentation du périmètre du contrat, sur une période charnière de rentrée scolaire rend 
difficile l’estimation de la variation de recettes commerciales. De plus, il convient également 
de prolonger la mesure de gratuité sur l’année 2022. Dans la continuité des années 2020 et 
2021, l’engagement de recettes sera ajusté aux recettes réelles perçues. Keolis renonce de 
ce fait à l’intéressement aux recettes au titre de l’année 2022. 

4. Prolongation du contrat jusqu’au 31/12/2022 
 
L’ensemble des dispositions contractuelles non concernées par les articles précédents sont 
prolongées jusqu’au 31/12/2022. La clôture financière de l’année 2022 sera réalisée au moyen 
d’une unique facture de solde produite en 2023. 
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Article 3 – Synthèse des évolutions financières 
 
 
Les impacts du présent avenant sur le forfait de charges sont les suivants : 
 
 

 

Avenant n°7

En € HT (valeur décembre 2015)
Matériel 

roulant

location du 

parking 

Accompagn

ement dans 

les 

véhicules

offre en 

propre en 

cars

ligne 130

Services 

scolaires de 

l'ex pays de 

Loiron

Communicat

ion 

prolongation 

4 mois

Total 

avenant 7

Du 1er septembre au 31 décembre 2016 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2017 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2018 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2019 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2020 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2021 0

Du 1er janvier au 31 décembre 2022 248 611 10 017 11 069 86 797 60 795 163 458 6 241 3 959 778 4 546 766

TOTAL DSP 248 611 10 017 11 069 86 797 60 795 163 458 6 241 3 959 778 4 546 766
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Compte-tenu de ces impacts, les montants annuels du forfait de charges qui figurent à l’article IV.3 du contrat de DSP deviennent alors les 
suivants : 
 

 

Avenant 

n°3

Avenant 

n°4
Avenant n°5

Avenant 

n°6

En € HT (valeur décembre 2015)
Total 

avenant 1

Total 

avenant 2
VELA

Renouvelle

ment parc
VELA

VELA 

+Gratuité

Total 

avenant 7

Du 1er septembre au 31 décembre 2016 3 955 341 8 333 0 0 3 963 674

Du 1er janvier au 31 décembre 2017 11 444 987 25 000 0 0 11 469 987

Du 1er janvier au 31 décembre 2018 11 474 761 38 667 38 315 0 11 551 743

Du 1er janvier au 31 décembre 2019 11 474 580 42 000 38 315 20 312 0 11 575 207

Du 1er janvier au 31 décembre 2020 11 474 115 42 000 38 315 41 385 15 493 46 933 0 11 658 241

Du 1er janvier au 31 décembre 2021 11 474 452 42 000 38 315 41 385 19 225 103 154 66 317 0 11 784 848

Du 1er janvier au 31 décembre 2022 7 503 353 28 167 38 315 27 789 15 832 74 700 30 155 4 546 766 12 265 076

TOTAL DSP 68 801 589 226 167 191 575 130 871 50 550 224 787 96 472 4 546 766 74 268 777

Forfait de 

charges

Avenant 

n°1

Avenant 

n°2

Forfait de 

charges total
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Article 4 - PORTÉE 
 
Toutes les clauses du contrat qui ne sont ni contraires aux stipulations du présent avenant, ni 
incompatibles avec celles-ci demeurent applicables.  

 
Fait à Laval  
 
 
En deux exemplaires originaux  
 
Le............................. 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération de Laval,  Pour la Société Keolis 
Le Président,        Le Directeur Général Adjoint 
 
 
 
 
Florian BERCAULT      Didier CAZELLES 

 
 
Florian Bercault : Nous passons à la dernière délibération. Je donne une nouvelle fois la parole à 
Isabelle Eymon.  
 

 CC55- MODIFICATION DE LA PARTICIPATION À L'ACHAT D'UN VÉLO À 
ASSISTANCE ÉLECTRIQUE POUR LES PARTICULIERS 

 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
En novembre 2019, Laval Agglomération a mis en place une participation à l'achat de vélos à 
assistance électrique d'abord sur la base de 10 % du coût d'acquisition TTC du vélo plafonné à 
100 €. 
Puis en décembre 2020, applicable au 1er janvier 2021, elle a porté cette aide à  
25 % du coût d'acquisition TTC du vélo plafonné à 200 €. 
 

 Nbre de  
Vélos 

Montant  
Dépenses 

Montant  
participation 

2020 72 91 238,75 6 190,56 

2021 1104 1 593 640,24 189 004,74 

2022 (s19) 416 657 113,11 70 527,90 

TOTAL 1592 2 341 992,00 265 723,20 

 
Il est proposé de revoir les conditions d'octroi de la participation et de flécher cette aide de manière 
un peu différente d'autant plus que le Département a lui aussi mis en place une participation à 
l'achat des vélos à assistance électrique. 
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C'est la raison pour laquelle Laval Agglomération décide de réorienter sa politique en faveur du 
vélo pour accompagner d'avantage la transition écologique et propose de passer l'aide de 200 à 
300 € pour les personnes qui feront le choix d'acheter un vélo cargo ou familial, c'est-à-dire un vélo 
qui a vocation à devenir un unique ou un deuxième véhicule du quotidien en lieu et place d'un 
véhicule carboné et ce pour tout achat à compter du 1er juillet prochain et ce jusqu'au 31 décembre 
2023. 
 
Pour pouvoir accentuer son effort sur ces vélos, Laval Agglomération arrêtera à la même date les 
financements pour les vélos à assistance électriques qui ne seraient pas des vélos cargos ou 
familiaux. 
 
Les autres conditions sont les suivantes : 

- pour les personnes majeures,  
- habitant sur le territoire de Laval Agglomération,  
- pour un VAE cargo ou familial neuf qui n'utilise pas de batterie au plomb, 
- dans la limite d'un vélo par ménage (sur une période de 5 ans), 
- vélo acquis à compter du 1er juillet 2022 (facture faisant foi), 
- achat chez un vélociste résidant dans les Pays de La Loire et la Bretagne. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact financier est neutre dans le sens où il est prévu de rester dans l'enveloppe budgétaire 
prévu au budget de l'année soit 150 K€.  
 
 
Isabelle Eymon : Je vous remercie. Vous devez certainement vous souvenir de l’historique : en 
novembre 2019, Laval Agglomération a commencé à s’engager dans une démarche visant à 
soutenir l’acquisition de vélos à assistance électrique. En décembre 2020, cette aide, applicable 
au 1er janvier 2021, a été portée à 200 euros et plafonnée à 25 % du coût d’acquisition. Le succès 
a été considérable puisque de 2020 jusqu'à la semaine 19 de 2022, 1 592 vélos ont été achetés et 
subventionnés et les demandes ont toujours afflué par dizaines sur cette période.  
 
L’augmentation des dépenses ont-elles aussi été très marquées. En semaine 19 de 2022, elles 
arrivent à un total de 2 341 992 euros pour tout le territoire, avec une participation s’élevant à 
265 723,20 euros. Ces montants sont ainsi très importants et l’enveloppe ne sera pas tenue si les 
choses continuent à ce rythme. Nous ne souhaitons néanmoins pas renoncer à ces subventions 
pour aller vers des mobilités plus douces. C’est pourquoi nous proposons de revoir les conditions 
d’octroi, d’autant plus que le Département lui-même a voté une subvention de 300 euros pour 
l’achat de vélos à assistance électrique, plus importante que celle accordée par Laval 
Agglomération. Nous souhaitons ainsi réorienter notre aide vers l’acquisition de vélos cargo ou 
vélos familiaux, qui sont davantage susceptibles de remplacer un véhicule particulier, le deuxième 
d’un foyer par exemple, et l’augmenter à 300 euros. Cette aide s’adresserait toujours à des 
personnes majeures habitant le territoire de Laval Agglomération et se limiterait à un vélo cargo ou 
familial neuf par foyer sur une période de cinq ans par subvention. Elle serait proposée à partir du 
1er juillet 2022. Le territoire d’achat serait en outre élargi aux vélocistes des Pays de la Loire et de 
Bretagne. Nous craignons en effet qu’en restreignant le périmètre à Laval Agglomération, les 
habitants ne trouvent pas le matériel. L’objectif est bien entendu de tenir l’enveloppe budgétaire 
qui a été prévue à cet effet.  
 
Une convention est passée avec « Place au Vélo », qui propose deux types de vélos cargo 
différents. Celui acquis avec le budget mobilité correspond à un troisième modèle. L’objectif est de 
faire en sorte que Place au Vélo puisse gérer des locations d’essai afin qu’il soit possible de 
comparer plusieurs modèles avant de faire son choix. Ce système nous est ainsi apparu comme 
une bonne solution d’aide à la décision et d’incitation.  
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Florian Bercault : Il me semble que Jérôme Allaire souhaitait réaliser un peu de publicité pour les 
vélocistes locaux.  
 
Jérôme ALLAIRE : Je ne sais pas s’il s’agit de faire de la publicité. Je voulais simplement savoir 
s’il était possible d’obtenir une prime encore plus marquée pour deux fabricants de vélos du 
territoire, où sont présents un jeune constructeur de vélos familiaux et un constructeur de vélos 
cargo. Si cette décision est possible d’un point de vue économique et juridique, il me paraîtrait ainsi 
intéressant de mettre en place une prime à l’achat relative à ces deux fabricants.  
 
Florian Bercault : Je ne suis pas certain que ce soit légalement et juridiquement possible, en 
termes de concurrence. À l'heure actuelle, nous tentons de mettre en œuvre ce dispositif sur un 
territoire plus élargi. Toutefois, à terme, le périmètre d’intervention devrait être resserré 
progressivement.  
 
Isabelle Eymon : Je ne sais pas si nous pensons aux mêmes fabricants. Un des deux véhicules 
proposés par Place au Vélo correspond en tout cas à cette fabrication.  
 
Loïc Broussey : Je souhaitais revenir sur une problématique que j’avais soulevée lors du bureau. 
Il me semblerait en effet une bonne chose que les politiques prennent en compte l’impact 
écologique des choix qui sont effectués. En l’occurrence, les vélos électriques ne sont pas neutres 
écologiquement. Il s’agit bien entendu d’une avancée par rapport à un véhicule motorisé thermique. 
Il aurait toutefois été intéressant que les conditions intègrent par exemple un taux de recyclabilité 
des batteries ou encore un traçage de l’origine des minerais utilisés et des conditions dans 
lesquelles ils ont été extraits. La multiplication des vélos et les choix que nous réalisons en tant 
qu’élus peuvent avoir des impacts écologiques au-delà de notre territoire, notamment dans des 
pays qui souffrent. Il aurait donc été pertinent de considérer cette dimension.  
 
Isabelle Eymon : Cet aspect me paraît tout à fait intéressant. Il dépasse toutefois très largement 
le cadre de cette délibération qui se concentre essentiellement sur des considérations budgétaires, 
afin de faire entrer le projet dans l’enveloppe qui nous est accordée. Il existe aujourd'hui une 
certaine urgence au regard du nombre de demandes que nous recevons. Il serait en revanche 
intéressant d’intégrer ces éléments à une réflexion plus générale sur le développement durable et 
les choix que nous prenons, qui deviennent très politiques. Ils y auraient complètement leur place.  
 
Florian Bercault : Avez-vous d’autres questions ou observations ?  
 
Patrick Péniguel : Je souhaiterais poser une question qui m’avait été posée précédemment par 
Monsieur le Vice-président Bertier. L’aide peut-elle être utilisée par une association ? Acquérir un 
triporteur électrique pourrait par exemple être innovant pour l’Office du tourisme.   
 
Florian Bercault : Une personne morale ou une association ne peuvent bénéficier de la 
subvention. Celle-ci est limitée aux particuliers, il me semble, si l’on se fie au document.  
 
Isabelle Eymon : Nous l’avons en effet envisagé pour les particuliers.  
 
Florian Bercault : Entendu. Si vous n’avez pas d’autres questions, je vous invite à voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  055 / 2022  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  JUI N 2022  
 
MODIFICATION DE LA PARTICIPATION À L'ACHAT D'UN VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE 
POUR LES PARTICULIERS 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1,  
 
Vu la délibération n° 188/2019 du conseil communautaire du 18 novembre 2019 relative à la 
participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique par les particuliers, 
 
Vu la délibération n° 181/2020 du conseil communautaire du 7 décembre 2020 relative à la 
participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique par les particuliers, 
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération de poursuivre ses actions en faveur de la mobilité 
durable, 
 
Que le soutien apporté aux particuliers à l'achat de vélos cargo ou familiaux à assistance électrique 
permettra d'agir en ce sens, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération subventionne l'acquisition de vélos cargo ou familiaux à assistance électrique 
(VAE) par les particuliers, pour les vélos acquis à compter du 1er juillet 2022 et ce jusqu'au 31 
décembre 2023 : 

- pour les personnes majeures,  
- habitant sur le territoire de Laval Agglomération,  
- pour un VAE cargo ou familial neuf qui n'utilise pas de batterie au plomb, 
- dans la limite d'un vélo par ménage (sur une période de 5 ans), 
- vélo acquis à compter du 1er juillet 2022 (facture faisant foi) 
- achat chez un vélociste résidant dans les Pays de La Loire et la Bretagne 

 
À compter du 1er juillet 2022 (date de réception du courrier ou courriel), Laval Agglomération ne 
subventionnera plus les autres vélos à assistance électrique. 
 
Article 2 
Le montant de la subvention est de 25 % du coût de l'acquisition, plafonné à 300 €. 
La subvention sera versée après fourniture de la facture et d'un RIB dans la limite des budgets 
alloués. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, deux conseillers communautaires 
ayant voté contre (Christine Droguet et Guy Toquet). 
 
 
Florian Bercault : Je vous remercie et vous souhaite un bon été si nous ne nous revoyons pas, 
puisque la prochaine instance est prévue à la rentrée. Merci à tous.  
 
 
La séance est levée à 21 h 06.  
 
 
 
 
 
 
 
 


